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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a 6C6 6tabli par la Societ6 DEVRES et l'Institut du 
Sahel (INSAH) selon les termes d'un contrat passd avec i'Agence des 
Etats-Unis pour Le d~ve[oppement international. 

Les diverses 6valuations des ressources de la recherche agricole
 
nationale et regiorale, qui constituent la base des donn~es contenues
 
dans ce document, ont ;t6 eftectudes par les chercheurs agricoLes des
 
divers pays du Sahel sous la tutelle de la Soci~t DEVRES et de
 
I'INSAH avec l'appui financier de I'Agence des Etats-Unis pour
 
le d~veloppement international (sous le cont.rat No. AFR-0435­
C-00-2084-00 et projet No. 698-0435 intitulL Renforcement des 
recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Cooperation pour le d~veloppement en Afrique (CDA).
 

Les r~sultats de ces 6valuations se trouvent dans les rapports
 
suivants;
 

Volume I - Analyse r~gionale et stratcgie 

Volume II - R~sum6 des rapports nationaux 

Volume III - Rapports nationaux: 

Cap-Vert
 
Gambie 2
 
Haute-Volta
 
Mali
 
Mauritanie
 
Niger
 
Stn~gal 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprime en
 
franqais et en anglais A prix d~termind par !a taille du document 9
 
l'adresse suivante:
 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 30'-95t-7191 ext. 26
 

1 Chaque rapport national tst imprim6 s;pardment. 

2Alors que ce rapport altait cre imprihK, on a annonce Le 
changement du nom de La Ilaute-Volca en "Burkina Faso". Puisque 
"Haute-Volta" Gtait Le nom correct du pays a la date dc 'inventaire 
(Dcembrt, 1983), les lecteurs devraionc pr(eidre nr-t de ce r6cent 
changement. 
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I. INTRODUCTION
 

A. Ant&cedents
 

L'inventaire et l'valuation des ressources de la recherche
 
agricole pour le Cap-Vert ont 6galement &t& entrepris dans les sept
 

autres pays du Sahel (Gambie, Haute Volta, Mali, Mauritanie, Niger,
 
S~n~gal et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit& permanent
 
inter-6tats pour la contrble de la s~cheresse au Sahel. Les huit
 
rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. Ils sont reli~s sdpar~ment et disponibles l'Agence des
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international (AID) A Washington.
 

L'inventaire et l'6valuation ont 6t& effectuAs dans le cadre de la
 
priorit& absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa--

Cooperation pour le d~veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul& Afrique Sah~lienne: rapport 2
 
d'activit6 sur les perspectives et les programmes de d~veloppement2
 

"M~me dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des m~thods de commercialisation
 
permettrait d'accrottre consid~rablement la production agricole.
 
Mais si l'on veut accroltre la production A plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technoloiques efficaces,
 
lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 
l'6levage...En p~riode d'aust~rit budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'est pas indispensable de d~penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut-atre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann6es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de mani~re A ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de d~veloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 
Etats-Unis, assist~s d'autres bailleurs de la CDA, ont re(u pour
 
mission sp~cifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

iLe Volume !I, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sum~s de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r6gionale des ressources de
 

la recherche airicole au Sahel". Les deux sont Agalement
 
disponibles I'AID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sahienne: rapport d'activit&
 
sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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L'initiative de la CDA r~pond a des initiatives d~jA

entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entit~s
 
r6gionales (tels 
l'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
dfveloppement de capacit~s solides au Sahel pour accrottre la
 
productivit& agricole. 
Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r~gionaux africains, tel 1'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development

Coordination Conference--Conference pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
proc~der A des analyses par pays, et par r~gion, des 
ressources
 
existantes, et de d~finir les besoins et 
les occasions A court et
 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira A
 
une augmentation de la productivit6 agricole.
 

L'enqu~te et la preparation de ce rapport ont 6t6 finances
 
par VAID, et r~alis6 par DEVRES Inc., une soci~t& priv~e bas~e A
 
Washington, D.C., 
 ngag~e par VAID comme adj-dicataire. DEVRES 6tait
 
assist& par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et 
le
 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L'INSAH a ft6 cr66 en 1976 par le CILSS, et 
a eu
 
la responsabilitA totale du rassemblement, de la coordination et de la
 
diffusion des r~sultats de la recherche; de la promotion et
 
coordination de la recherche; de la formation des chercheurs et des
 
techniciens; de l'adaptation et 
du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit~s, dont le si~ge central
 
administratif est A l'universit6 d'Ohio. 
 L'universit& du Michigan a
 
6t6 design6e par le MUCIA comme l'institution directrice pour cette
 
enquite, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour l'enqu~te et pour la preparation de
 
ce 
rapport devait consid~rer des programmes s'dtalant sur 20 ans.
 
Peu d'id~es de projets sp~cifiques ont 6t& d~velopp~e

ayant une telle duree. Cependant, dans la mise au point
 
de propositions pour des futurs programmes, 
cette emphase sur
 
l'aspect A long 
terme a permis une grande souplesse pour se
 
concentrer sur les besoins de la recherche, sans tenir compte du
 
temps. 
 En dernier lieu, les activit~s et les priorit~s de la
 
recherche ont 6t& Atablies comme n~cessaire, qui restaient
 
sensibles aux graves contraintes budgetaires dans les pays du
 
Sahel.
 

B. Mthodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enquate--le rassemblement des donn~es, la preparation des
 
rapports nationaux, et l'enqu~te r~gionale cons~cutive--a 6t& un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la r~alisation de
 
cette Atude. 
 En mai 1983, l'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit& les chercheurs agricoles de le Cap-Vert et des
 
autres pays sah~lieris au si6ge de l'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de l'&tude et d'examiner la premiere version d'une srie de
 
questionnaires pour inventorier les 
ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la r~gion. 
 Les
 
questionnaires ont ensuite &tA 
revus A !a iumi~re de l'avis des
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chercheurs sur 
les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrut6 des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les 
a charges d'obtenir les
 
r~ponses au): questionnaires et d'6laborer les 
rapports nationaux pour

leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs exp&riment~s dans leur pays pour une 
courte
 
p~riode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines sp~cifiques tels 
que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivri~res, l'6levage, l'agro-foresterie, les p~cheries 
et les
 
syst~mes culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans 
ces domaines, mais aussi sur 
les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r6sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le terrain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles exp~riment~s et 
de sp~cialistes du d~veloppement pour

assister les coordonnateurs nationaux et 
leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donn~es A IINSAH sur les 
ressources de
 
la recherche, et mettre en 
oeuvre le programme r6gional. Le
 
groupe DEVRES se 
composait d'un chef d'6quipe, d'un coordonnateur
 
r~gional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, le 
Gambie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et 
d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Raute-Volta. Le
 
Mali a re-u l'assistance du consultant technique pcstc 
 A Bamako. En

plus, V'INSAH a mis deux de 
ses cadres sup6rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et 
le coordonnateur du 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)--A la disposition
de DEVRES Et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. 
 MCIA a particip6 A la redaction du questionnaire, a
 
fourni 
les donn~es de contexte des pays pour l'enqu~te, et le
 
,7oordinateur sous-r6gional pour 
le Sahel de l'Est.
 

Etant donn6 les responsibilit6s r6gionales de 1'INSAH en
 
matire de coordination et de diffusion de la recherche agricole,

il 
a 6t6 d~cid6 que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient atre int~gr~s dans une 
banque de donn~es install~e
 
au si ge de 1'INSAH. Les donn~es recueillies dans le cadre de la
 
pr~sente 6tude ont 6t& 
introduites dans un micro-ordinataur au
 
moyen d'un programme type "dBase II" 
et seront trait6es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au 
sitge de l'INSAH.
 

On peut trouver plus d'informations sur les usages possibles

de !a banque de donn~es dans le Volume I. L'enqu~te a 6t6 un
 
premier pas important dans la creation d'une banque de donn~es
 
qui--coinbin~e A d'autres informations disponibles A
 
l'INSAH--fournira 
une base de donn6es pratiques, utiles, pouvant
atre mises A jo,,r et affin~es. Ce sera un outil de valeur pour

ceux qui conqcLvent les programmes et 
projets de recherche
 
agricole au 
qahel, et 6galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et 
les autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enquate ont 6t6 r~alis~s de mai 1983 A
 
avril 1984. La plus grande paLtie du rassemblement des donn~es
 
et 
la redaction des rapports nationaux out 6t6 effectu~es de septembre
 
A decembre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essentiellement le produit du 
travail des coordonnateurs
 
nationaux, assist~s de leurs consultants, bas& sur les r~ponses des
 
questionnaires. L'6quipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses
 
r~gionales et les strategies de recherche A la 
lumi~re des rapports

nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs 
et des organismes de
 
d~vzloppement bilat~raux et multilat~raux (comme le Club du Sahel,
 
plusleurs agences des Nations Lnies, et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informatious 6crites disponibles A l'6quipe. 
 Le2 personnel de
 
l'INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au 
point des projets et
 
activit6s r~gionaux proposes pour r~aliser les 6l6ment, de 
strat~gie.
 

En proc&dant A l'inventaire et en formulant des recommandations 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'6quipe des 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche deja
r~alis6, en cours ou propos6. Ceci est accord avec un des objectifs

principal de cette enquite: 
 chercher le moyen de renforcer les
 
activit~s de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,
 
les recornmnandations sp~cifiques ont 6t6 plac~es dans 
un contexte plus

large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la dissemination des r~sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
 



II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE 
PAYS
 

A. 	 Notes gdographiques et dcologigues
 

1. 	 Situation gdographique
 

L'Archipel du Cap Vert, situd en 
plein 	Ocdan Atlantique, est

composd de dix iles et buits ilots. Ii se situe entre et
170 12' 140
 
48' de latitude nord et 220 44' et 
250 23' de longitude ouest. (Figure 1)
 

km22 	 Les iles sont groupdes en deux r~gions et couvrent au total 4 033
 

o 	 La r~gion au vent constitude des 'ies de Sgo Vicente, Santo
 
Antao, S. Nicolau, Sal, Santa Luzia et 
Boavista.
 

o 
 La r~gion sous le vent constitute des Iles de Maio, Santiago,
 
Fogo et Brava.
 

2. 	 Gologie et relief
 

Les 12]s constituanc l'archipel sont toutes de 
nature volcani­
que. 	 Les roches dominantes sont les basaltes qui occupent 
plus de 80 pour
 
cent la surface totale, puis les 
roches phonolitiques avec pros de 9 pour

cent. Les roches s~dimentaires les plus importantes sont 
Les calcaires
 
dolomitiques et marneux. Quelques des
unes formations sddimentaires sont
 
couvertes de 
laves 	ou de rev~tements basaltiques.
 

Toutes les ties, A l'exception des plus orientales, pr~sentent un
 
relief assez accidentd. L'altitude la 
plus dlevde est celle du Pico dans
 
l'ile de Fogo avec 2 829 m~tres. Le sommet de Cor6a (Santo Antio)

atteint 1 979 m6tres, 
le Pico de Antonia (Santiago) 1 395 m~tres, et le
 
Monte Gordo (S. Nicolau), 1 304 mtres.
 

C'est 	l'tle 
de Fogo qui pr4sente l'appareil volcanique le plus impor­
tant et parfait: 
 un dnorme tronc de cdne asym~trique sorti des eaux 
avec
 
un pourtour presque circulaire.
 

3. 	 V~gdtation
 

Dans le rapport SCETAGRI, les unitds suivantes ont dtd
 
cartographides sur la base d'une interpretation photographique.
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Figure I : Carte du Cap Vert 
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a. Vdgdtation des zones d'altitude supdrieures & 900 m
 

(1) 	 Zones sub-humides A graminacdes
 

On y trouve des steppes A gramindes qui apparaissent
 
sur le 	versant %iord de l'lle de Fogo entre 900 et 1 800 wmtres, 
et A
 
Santiago dans la r~gion de Curralinho. les meilleures zones
Ce sont pasto­
rales du pays.
 

(2) 	 Zones semi-aride et aride
 

Elles prdsentent une formation vdgdtale A deux
 
strates, l'une avec 29 cm de hauteur couvrant le sol A 5-20 pour cent,

l'autre 30 cm oa prddominent les 
esp~ces A cycle court et quelques unes
 
vivaces.
 

On les trouve dans 
l'lle de Fogo entre 900 et 1 200 m~tres, A S.
 
Nicolau dans la partie nord du Monte Gordo et 
dans l'tle de Santo Antfo.
 

b. 	 Vdgdtation des zones humides
 

(1) Vdg4tation des zones cultivdes
 

Dans les zones de culture du haricot, du mars, appa­
raissent des graminac~es et des dicotyl~dones vari~es.
 

Ces zones se trouvent dans les lles de Fogo, Brava, Santiago, S.
 
Nicolau, et Santo Antio, A des altitudes de 600 A 1 200 m tres. Dans ces
 
zones apparaissent des arbres et 
arbustes varies clairsemds.
 

(2) V~g6tation des zones non cultivdes
 

Elle est localis~e dans les mdmes zones dans les
 
terrains tr~s pierreux et pentus, impropres A la culture.
 

c. 	 V~gdtation des zones sub-humides
 

I1 y a deux sous-unit~s dont l'une est situde en 
zone
 
cultivde et l'autre en zone inculte. Elles se trouvent dans les fles de
 
Fogo, Brava, Santiago, Sio Nicolau, Santo Ant~o, et S. Vicente, A des
 
altitudes allant de 
100 A 	200 m6tres.
 

d. 	 Vdgdtation des zones semi-arides
 

(I) 	 Sous-unitd de zones cultivdes
 

Ces zones sont tr~s sensibles a la diminution des

pluies 	et se localisent au sud de l'tle de Fogo, de 
la r~gion c6ti6re de
 
Santiago, Santo Antio et S. Nicolau.
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(2) 	 Sous-unitd des zones non-cultivdes
 

Ces zones sont incultes par leurs caractdristiques

pddologiques 
(sols de texture grossiare sur une mati!re pyroclastique) et
 
les conditions climatiques. Elles se situent 
au sud des iles de Fogo, San­
tiago, et S. Ant 'o.
 

e. 	 Vdgdtation des zones 
arides et d~sertiques
 

(1) 	 Sous-unitd des zones d'accumulation de s~diments
 

Elle se situe dans toute les zones arides oa il y a 
accumulation de sddiments. La flore est ..'-svari1e et composde d'esp ­
ces vivaces et gramindes et de quelques espices arbordes.
 

(2) 	 Sous-unit6 des zones d~pourvues de vdg$tation
 

Dans cette sous-unitd sont regroup4s les plateaux

basaltiques, les collines et les versants, oa pendant la saison s~che le
 
nombre de plantes ne ddpasse pas 100 par ha.
 

(3) 	 Sous-unit6 des zones de sable
 

stables, a une faible 
La v~gdtation associ~e aux dunes plus ou moins 

densitd. On les trouve dans les iles de Maio, Boa­
vista et Sal. 

(4) 	 Sous-unit6 des zones sal~es
 

Les esp~ces principales sont halophiles. On les
 
trouve dans les iles de Boavista, Sal, et Maio, et dans quelques 
zones
 
littorales de Santiago, Sao Nicolau et Fogo.
 

f. 	 VWgtation associ~e aux zones 
rocheuses et volcaniques
 

(i) 	 Sous-unitd de vdg$tation des 
ravins et falaises
 
de zones A climat humide et sub-humide
 

On la trouve dans les ties de Fogo, Brava, Santo
 
Antao, et S. Nicolau.
 

(2) 	 Sous-unitd d'esp~ces pionni~res 
sur les laves
 
rncentes
 

Elle est localisde dans les zones A climat humide et
 
sub-humide de l'tle de Fogo.
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g. 	 Vdgdtation des zones re'orestdes
 

(1) 	 Reforestation des 
zones humides et sub-humides
 

Les esp~ces sont Eucalyptus, Cupress-is, 
Pinus,

Acacia molissima, etc. Fogo, Santiago, Santo Antao et 
S. Nicolau.
 

(2) 	 Reforestation des zones semi-arides et arides
 

Strate arborde A Prosopis et Parkinsonia et sous­
strate arborde faible et 
peu dvolude. Iles de Santiago, Sao Nicolau, Fogo
 
et Maio.
 

(3) Plantations de Purgueira (Jatropha)
 

Elles se situent dais les 
iles de Fogo, Santiago
 
et S. Nicolau.
 

4. 	 Erosion
 

Les caract~ristiques pluviom~triques, surtout l'intensicd, le
 
type de relief et la destruction de la v4gdtation naturelle,
 
contribuent A ce que l'6rosion soit 
un processus important de
 
d~gradacion des sols et de d~sertification du pays.
 

On peut distinguer les types suivants d'4rosion:
 

a. 	 Erosion hydrique
 

(i) 	 Erosion laminaire
 

Ce type d'6rosion constitue une 
des formes les plus

importantes de l'drosion du sol dans 
les zones agricoles et s'est accdlrg
 
au ddbut de la colonisation, non seulement 
A cause de la destruction de la
 
v~g~tation, mais aussi par l'usage de pratiques agricoles 
non adapt~es au
 
milieu. 
 Une grande partie des sediments est entrain~e vers la mer avec*
 
les eaux d'dcoulement superficiel, 
diminuant progressivement l'6paisseur des
 
sols arables et la 
quantit6 d'eau qui s'infiltre, affectant le ddbit 
des
 
points d'eau.
 

(2) Erosion en sillons (Erosion en griffe)
 

Dans les zone en pente, l'4coulement superficiel,

caus6 par les pr~cipitations,d'abord ramifid, 
se concentre en petites
 
lignes naturelles de 
drainage qui s'61argissent progressivement.
 

(3) 	 Erosion en ravins
 

La concentration de l'6rosion en 
sillons entratne
 
la formation de profondes 
incisions dans le terrain qui progressent jusqu'aux
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formations rocheuses. L'approfondissement et l'4largissement des ravins se
 

produisent simultandment.
 

b. 	 Erosion dolienne
 

Les valeurs moyennes de la vitesse du vent sont dlevdes,
 
avec des orientations dominantes et une -ertaine r4gularitd au cours de
 
l'ann4e. Ce fait 
provoque l'entrainement de particules du sol, surtout au 
niveau des plateaux proches des c6tes, oa le vent ne rencontre pas d'obs­
tacle. 

5. 	 Zones 4cologigues
 

Du point de vue 6cologique, il y a deux grands groupes d'tles:
 

0 	 Les ties basses oa l'altitude n'est pas un facteur dominant:
 
Ce sont Sal, Boavista, Maio et Santa Luzia;
 

0 	 Les tles montagneuses oa I'altitude joue un rcle important.
 
Ce sont S. Vicente, Santo Antao, S. Nicolau, Santiagc, Fogo et
 
Brava.
 

Schnmatiquement on peit distinguer les zones suivantes.
 

a. 	 Zones d'altitude entre 500 et 1 000 m6tres
 

Elles sont exposies au nord et nord-2st. Ce sont des zones
 
humides avec une couverture de nuages presque permanente et avec une pluvio­
m~trie mayenne annuelle sup~rieure A 1 000 mm. L'agriculture y est inten­
sive et le caf~ier y pousse bien. Elles sont repr~sent4es dans les iles
 
de Fogo, Santiago, S. Nicolau, Santo Antao et S. Vicente.
 

b. 	 Zones humides, d'altitude supdrieure A 1 000 mtres
 

Elles prolongent la pr4c~dente avec humidit6 et pluvio­
mtrie moins 6lev~es, car elles se situent au dessus des nuages; la tem­
pdrature moyenne esc plus basse et le refroidissement nocturne est considd­
rable. C, sont des zones de pAturages d'altitude avec arbres disperses.
 
Elles sont repr~sent~es A Santiago et Santo Antao.
 

c. 	 Zones arides d'altitudE avec faible humiditd et pluvio­
mdtrie
 

Elles sont r(!pr4sentdes seulement A I'tle de Santo
 
Antao. Les p~turages y sont maigres, comme sur le littoral.
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d. 	 Zones c8ti&res et des pentes
 

Elles sont exposdes aux vents dominants dans les iles
 
montagneuses, pentes sud et sud-est surtout. 
 Zone A faible pluviomdtrie
 
avec une variabilitd annuelle de 
plus de 40 pour cent, faible humiditd et
 
valeurs dlev4es de la tempdrature et 4vaporation.
 

e. 	 Zones des lits des rivi~res
 

Elles sont les principales zones irrigu~es ou irrigables
 
sur sols alluvionaires. Bien reprdsentdes dans les 
 iles de Santiago et
 
Santo Antao.
 

f. 	 Zones ou les aluifEres ne sont pas profonds et o6 les
 

actions de recharge de nappe sont faciles
 

Elles sont bien repr~sentdes a Maio et Boavista.
 

g. 	 Zones o la variabilitd de la pluviom~trie est d1ev4e
 

Elles sont sujettes A une drojion hydrique et dolienne
 
intense.
 

h. 	 Zones de transition
 

Ces zones s'4tendent entre les 
zones arides du littoral et
 
les zones humides d'altitude. La pluviomdtrie y est tr~s variable et
 
l'drosion hydrique intense.
 

i. 	 Zones des dunes fossiles et r~centes
 

Elles sont bien reprdsentdes dans les iles de Maio,
 
Boavista, Sal et S. Vicente.
 

B. 	 Information d4mographique - emploi
 

La population totale des iles est actuellement de l'ordre de 296 000
 
habitants. Le Tableau 1 donne la population et 
la superficie de chaque tie.
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Tableau 1 : Population et superficie des tiles
 

lie 


R~gion au vent
 

Sao Vicente 


Santo Antao 


Sao Nicolau 


Sal 


Santa Luzia 


Boavista 


Total, r~gion au vent 


Region sous le vent
 

Maio 


Santiago 


Fogo 


Brava 


Total, region sous le vent 


Total g~n4ral 


Population 


41 792 


43 198 


13 575 


6 006 


3 397 


107 968 


4 103 


145 923 


31 115 


6 984 


188 125 


296 093 


Pourcentage Surface 

(K._carr4s) 

14,1 227,00 

14,6 779,00 

4,6 338,00 

2,0 216,00 

0,0 50,30 

1,1 620,00 

2 230,30 

1,4 269,00 

49,3 990,90 

10,5 476,00 

2,4 67,40 

1 803,30 

4 033,60 
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On constate que presque 50 pour cent 
de la population est concentrAe 
en
 
Santiago et .'.e, dans l'ensemble, les iles de Santiago, Santo Antao, S.
 
Vicente et Fco comprennent presque 90 pour cent 
de la totalitd de la
 
population. Le tableau I donne la r~partition des populations urbaine et 
rurale.
 

On estime que le nombre d'dmigrants est d'environ 300 000, les princi­
paux pays d'accueil dtant les Etats-Unis (11 pour cent), le Portugal (12 pour

cent), !'Angola (11 pour cent) et le Sdn~gal (8 pour cent).
 

Le fort courant d'dmigration, surtout depuis 
la derni~re ddcennie, a

pratiquement annul la croissance de la population entre 
1970 et 1980.
 

Avec une croissance annuelle estim~e A 2 pour cent, 
la population

pourrait atteindre les 420 000 habitants A la fin du siacle (Tableau 3.).
 

L'dmigration est un ph~nom~ne qui fait 
partie intdgrante de i'his­
toire des iles du Cap Vert. D~clenchde dis le 18e Si cle A cause des
 
conditions difficiles de vie cons~cutives aux s~cheresses, elle n'a pas

cessd d'augmenter. En 1963, 4 089 personnes ont dmigr4 et apr~s cette
 
date en moyenne 6 000 personnes par an.
 

Le Tableau 4 indique la repartition des dmigrants selon les pays de
 
destination.
 

Ii y a aussi des migrations inter-ties correspondant au d~placement

des populations 
vers les centres urbains A la recherche d'un emploi: Praia,
 
Mindelo et Sal ont dtd les p6les d'attraction entre 1960-80 (Sal, 130 pour
 
cent; Santiago, 64 pour cent; et S. Vicent, 
102 pour cent).
 

1. Structure des Ages
 

La structure des Ages de la population du Cap Vert es 
 montr~e 
dans la Figure 2. On peut noter qu'il y a beaucoup plus de femmes que
d'hommes au Cap Vert, probablement . cause du taux d'emigration tr~s 
6iev4. Le Tableau 5 indique les pourcentages des groupes d'ages depuis

1970-1979, avec les changements les plus significatifs dans les groupes
 
de cinq a neuf ans, et de 15 ' 64 ans.
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Tableau 2 : Population par zone de rdsidence
 

Population 	 Pourcentage
 

par rapport
rdsidente
Zone 
 _au 
 total
 

Praia et Mindelo 80 000 26,7
 

Centre secondaires 30 000 11,7
 

Zones rurales 
 185 000 61,6
 

Total 
 300 000 100,0
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Tableau 3 Evolution de la population r6sidente, 1960-1980
 

lles / "Concelhos" 


Boa Vista 

Brava 

Fogo 

Maio 

Sal 

Santiago 


Praia 

Santa Catarina 

Santa Criz 

Tarrafal 


Santo Antao 


Paul 

Porto Novo 

Ribeira Grande 


Sao Nicolau 

Sao Vicente 


Total 

TOTAL HOMES 


1960 


3,263 

8,625 


25,615 

2,680 

2,608 


88,587 


(23,194) 

(31,885) 

(14,368) 

(19,140) 


33,953 


(6,024) 

(10,683) 

(17,246) 


13,866 

20,705 


199,902 

92,691 


1970 


3,463 

7,858 


29,692 

3,451 

5,642 


129,508 


(40,099) 

(41,970) 

(21,150) 

(26,289) 


45,051 


(8,050) 

(13,734) 

(23,267) 


16,320 

31,586 


272,571 

131,785 


1980 Pourcentage
 
de croissance
 

3,397 4
 
6,984 -19
 

31,115 21
 
4,103 53
 
6,008 130
 

145,923 64
 

(57,196)
 
(41,201)
 
(23,067)
 
(24,453) 

45,198 33
 

(7,991)
 
(13,335)
 
(21,872)
 

13,575 -2
 
41,792 102
 
296,093 48
 
137,154
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Destinations 


E.U.A. 

Br~sil, Argentine,
 

Uruguay, Chili 
Guin~e 
Angola-Mozambique 

S6n~gal-Gambie 


Portugal 

Autres pays 


Sans indication de
 

destination 


Total 


Tableau 4 


-1900 

1920 


18 629 


1 968 
2 247 

366 
1 428 


1 232 

363 


27 765 


R6partition des 4migrants par pays
 

1927 1946 1953
 
1945 1952 1973 Total 


1 408 538 - 20 575 

1 203 86 - 3 257 
1 197 901; - 4 345 

352 6: - 724 
.1 772 251: - 3 451 
3 336 3 933 - 8 501 

719 1 087: - 2 169 

L35 289 135 289
 

10 120 6 804 135 289 197 978
 

Pourcentage
 

46 1
 

7,3 
9,7
 
1,6 
7,2
 

19,0
 
4,9
 



Tableau 5 Structure des ages de la population 

Groupe d'ages 1970 1975 1979 
------------- (pourcentage) 

0 ­ 4 ans 15,4 13,3 13,1 

5 ­ 9 ans 16,9 14,2 12,0 

10 - 14 ans 14,6 16,2 13,5 

15 - 64 ans 48,1 53,5 55,9 

65 ans et plus 5,0 2,8 5,5 

Total 100,0 100,0 100,0 
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Figure 2 : Pyramide des ages en 1980
 

(estimation DGP)
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2. 	 Population en 1ge de travailler
 

Les donndes provisoires du recensement de 1980 permettent de
 
conclure que pour la population totale de 296 000 habitants, 
la population en
 
age actif (15-64) est de 169 865 (soit une force de travail de 101 400).
 

Le taux d'activitd global de la population en age actif est d'environ
 

61,7 pour cent et de 34,5 pour cent pour la population rdsidente.
 

3. 	 Niveau d'utilisation de la force de travail
 

Dans une population active potentielle de 101 400 individus, la
 
structure de I'4conomie cap-verdienne ne 
rdussit A fournir que 28 700 em­
plois permanents. La situation est particuli~rement grave dans les zones
 
rurales oti seulement 25 pour cent de la force de travail a un 
emploi
 
permanent.
 

4. 	 L'emploi
 

Le niveau de sous-utilisation de la force de travail tr~s
est 

dlevd dans les campagnes comme dans les villes (63 pour cent).
 

Cette force de travail sous-utilis~e s'occupe aux travaux agricoles

pendant la pdriode des pluies et 16 A 17 000 personnes sont employees dans des
 
programmes spdciaux de travaux publics. 
 Malgr6 cela, environ 35 000 actifs
 
ruraux niont pas une activit significative.
 

Des 40 pour cent de sous-utilisation de la force de travail des centres
 
urbains r~sultr un important taux de ch6mage ouvert (28 pour cent) 
et
 
d'emploi marginal (12 pour cent), avec une gravitd plus grande A Mindelo.
 

5. 	 Syst~mes d'6ducation
 

Le syst~me national de l'6ducation comprend les niveaux
 
suivants.
 

a. 	 Organisation du systeme educatif
 

(1) L'enseignement de base est constitue par
 
deux cycles:
 

o 	 Le cycle 6lmentaire d'une durde de quatre ans;
 

o 	 Le cycle compldmentaire d'une dur~e de deux ans.
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(2) 	 L'enseignement secondaire avec choix entre le
 
lycee academigue et l'ecole technique
 

La voie lycde acaddmique a une dur~e de cinq ans et
 
comporte deux cycles:
 

o 	 Le cycle gdn~ral d'une durde de trois ans;
 

o 	 Le cycle compldmentaire d'une dur~e de deux ans.
 

L'enseignement technique est 
confi6 A l'Ecole technique et commerciale
 
de Mindelo avec des cours en mdcanique, dlectricitd, g~nie civil, adminis­
tration, commerce et formation f~minine. Ces cours ont une durde de trois
 
ans.
 

b. 	 Niveau g$ndral d'dducation de la population, taux
 
d'analphabdtisme
 

Suivant les rdsultats provisoires du recensement de 1980,
 
le taux d'analphabdtisme de la population adulte est d'environ 52 pour cent.
 

Le taux d'analphabdtisme varie, selon les "concelhos" (divisions admi­
nistratives), entre 33 pour cent et 65 pour cent. Il est 
de 31 pour cent pour
 
la tranche d'Ige 15 et 19 ans, et atteint 67 pour cent pour les plus de 30
 
ans.
 

c. 	 Scolarisation au niveau de l'enseignement primaire et
 
secondaire
 

Le taux de scolarisatin moyen dans l'enseignement 6ldmen­
taire, ddpasse 80 pour cent, tandis que dans l'enseignement compldmentaire
 
il n'est que de 13 pour cent.
 

Le nombre des inscrits dans les lycdes ne reprdsente qie 1,0 pour cent
 
du total de la population scolaire et le nombre des dl~ves de l'enseignement
 
technique est de 1,2 pour cent de l'ensemble de la population scolarisde.
 

d. 	 L'enseignement moyen et supdrieur
 

Jusqu'A 1979, l'enseignement moyen et supdrieur 4tait
 
rdalisd exclusivement hors du pays. Apr~s cette annie a commencd A fonc­
tionner un cours d'enseignement sup~rieur qui ddlivre le degr6 acaddmique
 
de bachelier.
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Actuellement il y a 561 616ves 
en formation A l'4tranger, dont 2,8
 
pour cent fr~quentent des cours moyens et 
72 pour cent des cours supdrieurs.
 

Le probl~me de formation de cadres moyens pour le d~veloppement rural
 
est plus grave que dans les 
autres secteurs du ddveloppement. Par suite, le 
Gouvernement a ddcid6 de crder le 
Centre polyvalent de formation de cadres
 
pour le d~veloppement rural, 
sous la tutelle du CentrE d'dtudes agraires. Ce
 
Centre a ddmarrd ses activit6s en janvier 1983 avec 
deux types de formation
 
(voir plus loin).
 

C. Description succincte de l'appareil gouvernemental
 

i. Histoire
 

Le peuple cap-verdien, sous l'orientation du PAIGC (Parti africain
 
pour l'inddpendance de la Guin~e et du Cap-Vert) a conquis son 
ind4pendance
 
le 5 juillet 1975. Les deux pays 
ont dt4 sous la direction du mame Parti,
 
le PAIGC, jusqu'A novembre 1980. Le 14 novembre 1980, 
un coup d'Etat du
 
premier ministre du gouvernement de la 
Guinde Bissau a eu lieu et a d~signA
 
un Conseil de la revolution qui 
a pris le pouvoir en 4cartant le Pr~sident
 
de la Rdpublique. M. Luis Cabral, qui Rtait 
en mime temps le Secr~taire 
gdndral adjoint du PAIGC. L'ancien Premier ministre de la Guin~e Bissau a 
dtd ddsignd Pr~sident du Conseil de la r4volution. Devant une telle
 
situation le Comit4 permanent du conseil national du Cap-Vert du PAIGC 
a con­
voqu6 A Praia, du 16 au 20 janvier 1981, la Conf~rence nationale des
 
militants du parti pour analyser la situation crEe par le coup d'Etat du 14 
novembre 1980. Apr~s discussion, la Confirence s'est proclam~e en Congr~s
et a d4cidg la crgation du Parti africain de l'ind6pendance du Cap-Vert, 
PAICV. 

Le 
PAICV a conserv4 l'hdritage historique, politique et iddologique
du PAIGC et la Pensde d'Amilcar Cabral comme guide d'action. Le PAICV a
 
aussi adopt6 le programme et le statut 
du PAIGC dans les aspects compatibles
 
avec 
les nouvelles r~alit4s. Les organes de direction du PAICV on R6
 
ainsi d~finis: 

o Congr~s, organe majeur du PAICV;
 

o Conseil national, organe majeur du PAICV entre 
le ddroulement de
 
deux congr~s;
 

o Commission politique, organe majear du PAICV entre deux r~unions
 
du Conseil national;
 

Secrdtariat, organe qui sous 
la direction de la Commission
 
politique, dirige I'activitd quotidienne du PAICV;
 

o Commission nationale de contr5le 
et de revision, responsable
 
pour la discipline du Parti et de I'Etat.
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Le Congr~s a dlu le Secrdtaire gdndral et le Secr~taire g~ndral
 
adjoint du PAICV, respectivement: Messieurs Aristides Maria Pererira et 
Pedro
 
Verona Rodrigues Pires.
 

2. Structuration de l'Etat cap-verdien
 

Les organes du pouvoir de l'Etat (art. 49 de la Constitution) sont
 
l'Assemblde nationale populaire, le 
Prdsident de la Rdpublique, le gouverne­
ment, les Tribunaux et les organes du pouvoir local. L'Assemblde nationale
 
populaire est l'organe suprgrme de l'Etat 
qui d~tient les pouvoirs lgisla­
tifs et constitutionnels, dlit le Prdsident de la R4publique et d~signe le
 
Premier ministre, sur proposition du President de la R~publique.
 

Le President de la Rdpublique est le Chef de l'6tat et le Commandant
 
supreme des forces armdes r~volutionnaires du peuple. Le Gouvernement est
 
l'organe ex~cutif et administratif du Cap Vert, agissant en harmonie avec les
 
lignes gdn6rales 6tablies par l'Assemblde nationale populaire. L'adminis­
tration de la juctice revient exclusivement aux tribunaux d6finis par la loi.
 
Le pouvoir local s'organise essentiellement A travers les organes de l'admi­
nistration locale.
 

L'administration publique, se trouve structur~e sur la base de direc­
tions g~n6rales. Les Ties Au-vent ont 
un d~l~gud r~gional au Gouver­
nement. Au niveau local le pays est divisd en arrondissements (conselhos)
 
et ceux-ci en communes (freguesias). Ladministration 6conomique et finan­
ci~re est essentiellement sous la tutelle du 
Minist~re de l'6conomie et
 
finances. Les t"ches de planification et cooperation sous celle du Plan.
 

A la Banque du Cap-Vert incombent les fonctions de banque centrale
 
d'dmission et de responsable pour l'exdcution des 
politiques mon~taires et
 
de credit.
 

a. Gouvernement
 

Le gouvernement comprend:
 

o Premier ministre;
 

-- Cabinet du Premier ministre;
 
-- Secretariat d'dtat adjoint du Premier ministre;
 
-- Secretariat d'dtat A la coopdration et au plan;
 

o Minist~re de la d~fense nationale;
 

o Ministare du d~veloppement rural;
 

o Ministare de l'6conomie et finances;
 

-- Secr6tariat d'6tat au commerce et au tourisme; 
-- Secrdtariat d'dtat aux finances; 
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-- Secretariat d'dtat A la p~che; 
-- Secretariat d'Atat A l'industrie; 

0 
 Ministare de l'6ducation et de la culture;
 

o 	 Minist~re de l'habitation et des travaux publiques
 

o 	 Ministare de l'intdrieur;
 

0 
 Ministare de la justice;
 

o 	 Minist~re des affaires extdrieures; 

o 	 Ministare de la sant4 et des affaires sociales; 

o 	 Ministare des transports et communications.
 

b. 	 Organisation dconomigue et sociale
 

Sur le plan de l'organisation tconomique et sociale, la
 
Rdpublique du Cap Vert (art. 10e de la Constitution) vise, en particulier A
 
promouvoir:
 

o 	 La mise sur pied d'une 4conomie nationale ind~pendante et le
 
progr~s social et culturel;
 

0 	 La creation de la base technico-mat4rielle de la soci~td ec le
 
contrale des secteurs de base de 1'6conomie comme base du pro­
gr~s social;
 

0 	 La r~alisation de la r~forme agraire en vue du ddveloppement de
 
la production iricole, condition indispensable pour la construc­
tion de la societ6;
 

o 	 L'organisation de coop~ratives et de la production populaire.
 

Dans la Rpublique du Cap-Vert coexistent trois secteurs de propri6­
t6 (art. lie): "la propri~t4 d'Etat, patrimoine commun de tout le peuple
 
et secteur dominant de l'4conomie; la propri4t6 cooperative qui concerne
 
la terre et l'exploitation agricole, la 	 biens de
production de consommation,
 
l'artisanat et d'autres activit~s 
fix~es par la loi; la propri~t4 privde
 
qui concerne des biens distincts de ceux de l'Etat."
 

La propri~t6 de l'Etat est constitude par "le sous-sol, les eaux, les
 
richesses miniIres, les principales sources d'6nergie, les moyens de base de
 
la production industrielle, les moyens d'information et 
de communication, les
 
banques, les assurances, les infrastructures et les moyens fondamentaux de
 
transport". L'Etat contr6le le commerce ext~rieur.
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La conduite de l'dconomie nationale se fera principalement par la
 
planification dconomique et sociale.
 

c. 	 Budget national
 
Le budget est donnd aux tableaux 6 et 7.
 

d. 	 Politiques importantes ayant un impact sur l'agriculture
 
ou la recherche agricole
 

(I) 	 Grands buts et objectifs de d6veloppement long
 
terme
 

D'apr~s l'article 10 de la Constitution r~cemment
 
approuvde, l'organisation 6conomique et 
sociale de la Rdpublique du Cap-

Vert presente les finalit4s suivantes:
 

o 
 Promotion continue du bien-8tre du peuple;
 

o 	 Liquidation de l'exploitation de l'homme par l'homme;
 

o 	 Elimination de toutes les formes de servitudes humaines A des
 
intfrcts d~gradants, au profit d'individus, groupes ou classes.
 

En terme 6conomique, atteindre les objectifs ci-dessus, exi7era un
 
rythme de croissance da iroduit national, d'environ 7-8 pour cent 
Dar an et
 
devra garantir:
 

o 	 La pleine utilisation des ressources humaines du pays, ce qui im­
plique la creation d'au moins 120 000 postes de travail jusqu'en
 
l'an 2 000;
 

o 	 L'6quilibre dos rapports 
6conomiques avec l'ext~rieur, ce qui
 
implique notamment qu'A la fin de la p~riode environ 60 pour
 
cent de la production nationale sera export~e.
 

(2) 	 Construction d'un appareil de production efficace
 

Le syst~me productif A mettre sur pied s'appuyera
 
sur les axes suivants.
 

(a) 	 L'agriculture, la sylviculture et l'4levage
 

Leurs 	fonctions sont la fixation de la

main-d'oeuvre rurale, l'inversion du processus de digradation 6cologique 
et
 
fonci~re et la satisfaction des besoins alimentaires du pays: la "r~volu­
tion agricole".
 

(b) 	 L'industrie, l'4nergie e,- la pche
 

Elles 	ont la fonction centrale d'assurer Ia

viabilit4 interne 
et externe de l'6conomie cap-verdienne dans son ensemble:
 
"le pari industriel'.
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Tableau 6 : Budget national
 

1976 1977 1978 
 1979 1980 
 1981
 

Imp~ts directs 
 73 79 
 117 124 
 209 309
Impts indirects 
 200 247 299 349 
 485 564
Revenus de la proprigtg 
 - 9 40 
 85 110 114
Autres recettes 
 43 62 
 53 60 70 
 91
 

Total Recettes 
(A) .316 397 509 
 618 
 874 1078
 

Dbpenses 
 (B) 391 
 516 575 
 657 847 
 1053
 

(A) - (B) 
 -75 -119 -66 
 -39 27 25
 



Tableau 7 : Budget de fonctionnement, 1981-1983
 
(en milliers d'escudos)
 

Assemblie Nationale Populaire 

Pr~sidence de la R~publique 

Cabinet du Premier Ministre 

Minist~re de l'Habitation et des
 
Travaux Publiques 

Ministare des Affaires Ext6rieures 

Ministare de l'Economie et Finances 

Ministire de l'Int~rieur 

Minist~re de l'Education et de la Culture 


Minist~re des Transports et Communications 

Minist6re du D~veloppement Rural 

Ministire de la Justice 

MinistAre de la Santg et Affaires Sociales 


Total 


1981 1982 1983
 

6 596 7 197 7 900
 
68 136 53 711 64 782
 
73 618 103 426 96 968
 

35.1,47 40689 44 420
 
93 919 132 065 173 659
 

221 97C 302.491 407 480
 
76 081 102 614 125 116
 

185 887 238.965 257 503
 
207 005 319 106 277 437
 
69 293 78 764 88 498
 
33 661 42 575 48 373
 

104 185 129 400 140 500
 

1 266 735 1 678 950 1 878 280
 



(c) 	 Les activitds articuldes avec la position
 

gdo-dconomique du Cap-Vert
 

Leur fonction est d'amdliorer le degr6

d'insertion de l'dconomie du pays dans les dchanges internationaux de la
 
region et de la sorte induire des d~veloppements dans d'autres secteurs: la
 
"vocation gdo-4conomique".
 

Ces troix axes fondamentaux, qui devront modeler l'appareil productif
 
cap-verdien, seront appuy4s par les secteurs du bAtiment et des travaux
 
publics, transports intdrieurs et commerce. L'efficacit6 de l'appareil pro­
ductif ddpendra 4galement de la r6forme profonde A r~aliser dans l'admi­
nistration.
 

(3) 	 ler Plan national de ddveloppement (1982-1985):
 
objectifs et cadre global
 

Le Plan national de d~veloppement pour 1982-85 est
 
actuellement en phase d'ex~cution.
 

Dans le cadre des objectifs d4finis pour la d~cennie de 80, le Ter
 
Plan se propose d'atteindre les objectifs suivants (en 1985):
 

o 	 Satisfaction des besoius essentiels de la population, dans les 
domaines de la nutrition, l'eau potable, la sant4, l'4ducation
 
et la culture, l'habitat et l'assainissement;
 

o 	 Crdation d'une 4conomie nationale inddpendante, par I'augmenta­
tion de la participation des financements extdrieurs dans la for­
mation brute de capital fixe, par l'augmentation des exportations,
 
par la r4duction du deficit en biens et services;
 

o 	 Augmentation de l'emploi.
 

Les grandes lignes de la politique du gouvernement peuvent atre r~su­
m4es comme suit:
 

0 	 Ralentissement et renversement des processus de progression du 
d~sert et de ddgradation; 

0 	 Mise sur pied des infrastructures et des bases du ddveloppement
 
A long terme;
 

0 
 Garantie d'emploi et de revenu du plus grand nombre de chdmeurs
 
et de ceux qui se trouvent en situation de sous-emploi, en parti­
culier ceux qui ont une famille A charge;
 

0 
 Satisfaction des besoins essentiels de la population, 
notamment
 
dans les domaines de la nutrition, de la santd et de l'approvi­
sionnement en eau potable;
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0 Unification 	du territoire national;
 

o Prevention d'dventuelles ruptures 
au niveau du fonctionnement de
 
l'ensemble de l'dconomie et, en 
particul.ier, de l'approvisionne­
ment en produits alimentaires.
 

e. 
 Liste des organisations internationales importantes dont
 
le pays fait partie
 

Ce sont:
 

o ONU ......... 	Organisation des nations unies;
 
o CEA ......... 	Commission dconomique pour l'afrique;
 
o FAO ......... 	Organisation des nations unies pour 
l'alimentation et
 

1'agriculture;

0 UNESCO ...... Organisation des nations unies 
pour l'dducation, la 5cience
 

et la culture;
 
o PNUD ........ 	Programme des nations unies pour le 
ddveloppement;
 
o 
 UIT ......... Union internationale des t~ldcommunications;
 
o 
 OIT ......... Organisation internatinale du travail;
 
o FIDA........ 	Fond internatinal pour le ddveloppement agricole;
 
o OACI ........ 	Organisatin de 
l'aviation civile 	internationale;
 
o OMCI
........ Organisation maritime internationale;
 
o OMS ......... Organisation mondiale de 
la santL;
 
o 
 OMM......... Organisation mdtdorologique mondinle;
 
o OUA......... 	Organisation de l'unitd africaine;
 
o CEDEAO ...... 	Communaut6 dconomique des 
dtacs de l'afrique occidentale;
 
o CILSS ....... 	Comitd inter-dtats de 
lutte contre la s~cheresse au
 

saheI;
 
o BAD ......... 	Banque 
africaine de ddveloppement;
 
o 	 ACP/CEE ..... Groupe des dtats de l'Afrique, Cararbes et Pacifique
 

Comm. Eco. Europdenne;

0 UPU ......... Union postale universelle;
 

Groupe des 77;
 
Mouvement des non-aligns;
 

o CICAT ....... 	Commission internationale pour la conservation du Thon 
en
 
Atlantique;
 

o 	 BIRD ........ Banque internationale pour la reconstruction et le
 
d~veloppement;
 

o PANA ........ 	Agence pan-africaine d'information;
 
o CRAT ........ 
Centre rdgional africain de technologie;
 
o CRES 
........ Centre rdgional de 1'6nergie solaire.
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D. Renseignements d'ordre dconomique
 

1. Indices g ndraux
 

a. Produit intdrieur brut
 

La structure du produit intdrieur brut (PIB) (en millions
 
d'escudos CV) est caractdrisde par la faiblesse du secteur productif et la
 
pr4dominance des services, sp4cialement commerce, services publics 
et
 
transports,(Tableau 8). Le secteur tertiaire repr~sente 56 pour cent du PIB
 
et a augmentd en moyenne de 15 pour cent entre 1977 et 1980.
 

b. Investissements publics
 

Les investissements se r~partissent comme montr4 au
 
Tableau 9.
 

La croissance moyenne annuelle d4passe 17 pour cent. Le d4veloppement
 
rural qui apr~s l'ind~pendance b4n~ficiait de 50 pour cent des
 
investissements est arrivd en 1978-1980 A 30 pour cent et 20 pour cent en
 
1981. Ce fait est la cor'!quence d'un accroissemenc dans les secteurs de
 
l'industrie, 4nergie et h6telerie qui, en 1978-1980, avaient un taux de 8
 
pour cent qui est mont4 t 30 pour cent en 1981. Le financement interne
 
repr~sente seulement 7 pour cent du total.
 

c. Rpartition du revenu
 

Environ 42 pour cent de la population vit au-dessous du seuil
 
de pauvret- (170 US dollars de revenu disponible). Ce sont 60 pour cent des
 
agriculteurs et sous-employds ruraux et 80 pour cent de la population urbaine
 
au ch6mage et sous-employd.
 

Par contre 30 pour cent de la population d~tiennent 60 pour cent du
 
revenu disponible (Tableau 10).
 

d. Evolution du PIB, Pr4vision pour 1985
 

Cette dvolution est repr4sent4 aux Tableaux 11 et 12.
 

2. Commerce international
 

L'6volution des 6changes commerciaux montre les difficultgs qui
 
caract~risent la situation 6conomique du pays (Tableau 13). La presque totalit6 des
 
importations concerne les biens de consommation, (environ 68 pour cent) et les
 
biens intermddiaires (11 pour cent).
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Tableau 8 : Structure et utilisation du PIB aux prix courants du march6
 
(millions d'escudos CV)
 

1977 
 i978 
 1979 
 1980
 
Agriculture, dlevage et forats 
 260 
 390 
 531 
 570
Piches 


82 
 82 
 123
Industries 180
 
110 
 126 
 126
Batiments 120
 
261 
 317 
 390 
 590
 

Services 

985 1081
Commerce et Transports 

870 1890
 
Services Publics 580 692 1360
710
290 
 293 
 371 
 530
 

Total 
 2453 
 2885 
 3332 
 5240
 



Tableau 9 : Investissements publics
 

(millions d'escudos CV) 

Pourcent­

1978 1979 1980 1981 Total age 

D~veloppement Rural 415 320 480 465 1680 27 
Pache 65 50 175 15 305 5 
Industrie 30 5 35 420 490 8 
Energie-Dessalement 5 20 155 205 385 6 

Bitiments 64 48 75 84 271 4 
Transports et Communi­

cations 240 395 235 615 1485 24 
Distribution 20 25 25 45 115 2 
Tourisme - H6tellerie - 5 45 100 150 2 
Education 15 40 70 115 240 4 
Santg 35 40 35 70 180 3 
Habitation - Urbanisme 90 90 95 120 395 6 
Administration Publique 85 80 155 210 530 9 

Total 1060 1115 .1580 2440 6195 100 



Tableau 10 : Repartition du 
revenu
 

Pourcentage 
 Pourcentage
 

de la Population Revenu Dispon.
Agriculture et 
Sous-employAs
 
des zones rurales 
 54,8 
 32,4
Pop. Urbaine au Cho-mage ou
 
Sous-employ~e 
 8,8 
 4,5

P~cheurs Artisanaux 


5,2
Employ~s Permanents non Agr. 
7,1 

31,2
18,7

Commerqants et Propri~taires 
 10,6 
 26,7
 

Total 
 100 
 100
 



Tableau 11 : Evolution du PIB
 

(Pr6vision pour 1985)
 

1980 1985 Croissance

annuelle 
moyenne


(Valeur) (7) (Valeur) (% (Pourcentage)
 

Agriculture et P~che 
 940 
 22 1180 16 
 4,7
Energle et industrie 
 150 4 
 810 11 40,1

Consultation et Travaux
 

publics 
 740 18 
 1680 23 
 17,8

Transport et Commerce 
 1700 
 41 2600 35 
 8,9

Autres services 
 670 15 1130 15 
 11,0
 

Total 
 4200 100 7400 100
 



Tableau 12 : Equilibre gn~ral
 

(en million d'escudos CV aux prix de 1982)
 

1980 1985 Variation
 
1980/1985
 

(Valeur) (% du (Valeur) (% du
 
PIB) PIB)
 

4690 112 6500 88 1810
Utilisation et Consommation finale 


Productions Investissements 2940 70 6850 93 3910
 

Internes Augm. des Stocks - - 150 2 150
 

Utilisation Interne 7630 182 13500 183 5870
 

Production Interne 4200 100 7400 100 
 3200
 

Dgficit 3430 82 6100 83 2670
 

4400 105 8200 111 3800
Balance des Importations 


Biens et Ser- Exportations 970 23 2100 28 1130
 

vices
 

Couverture Transferts
 
du D~ficit Priv~s(6migr~s) 2000 48 2330 31 330
 

37 1290
Transferts Publiys 1480 35 2770 


Capitaux Publics 120 3 1980 27 1860
 
- -400 -5 -400
 

Rendements des Ca­

170 4 -180 -2 -350
.itaux 


2730
Total 3770 90 6500 88 


8 5
Variation des R~serves 340 400 60
 

Prets oublics ext~rieurs.
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Le principal partenaire commercial du Cap-Vert continue A Ztre le
 
Portugal. Les pays de la CEE et les USA ont 
augmentd leur participation en
 
consdquence de l'aide alimentaire (Tableau 13).
 

3. Note sur les finances et la monnaie
 

a. Finances publiques
 

Dans la section Budget on a prdsentd un tableau qui
 
resume l'dvolution des finances publiques pour la 
p~riode 1976-1981. On a
 
constat6 une augmentation des d~penses de fonctionnement de 22 pour cent par
 
an, soit une augmentation en volume de 
12 pour cent, en tenant compte de
 
l'accroissement des prix et salaires pendant cette 
pdriode. Les recettes ont
 
augmentd au rythme de 28 pour cent par an pendant la m@me p~riode, due A
 
l'intensification de l'activitd 6conomique.
 

Les investissements, dont l'6volution pour la 
p~riode 1978-1981 est
 
prdsentde dans la section Indices gdndraux sont financds dans leur pres­
que totalit6, par des ressources extdrieures. Le financement par la Banque

du Cap-Vert est de P'ordre de 
7 pour cent et celui des sources exttrieures
 
est de 93 pour cent (dont subventions 80 pour cent et prits 20 pour cent).
 

La dette en 1981 (Tableau 14) dtait de 4,7 milliards d'escudos CV avec
 
1 978 milliards pour l'atelier naval (AIAC et CABNAVE) et 2 745 milliards
 
divers. Les financements ext~rieurs pour les projets du Plan sont 
de l'ordre
 
de 11 milliards d'esrudos dont 9,5 milliards de pr~ts.
 

b. Monnaie
 

La monnaie du Cap-Vert est l'escudo. La Banque du Cap-Vert
 
a les fonctions de banque centrale d'dmission et de responsable pour l'exd­
cution des politiques mondtaires 
et de credit. L'escudo n'est pas conver­
tible.
 

4. Plan dconomique en cours
 

En raison des objectifs d~finis par le ler Plan national de
 
d~veloppement 1982-1985, la politique dconomique et sociale doit 
atre
 
orient~e selon les prioritds suivantes:
 

o Ddveloppement de la capacit6 productrice et de la production;
 

o Unification et stabilisation du marchd int~rieur;
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Tableau 13 : 
Evolutiou de la b-alance des paiements - 1976 i 1981
 

(millions d'escudos CV)
 

1976 
 1977 1978 1979 1980 1981
 

Importations CIF -1175 
 -1535 -2050 -2670 -3210 -4185
 
Exportations FOB 
 45 40 110 155 365 305
 
Services 25 -95 
 - 105 110 15
 
Balance des Biens et -

Services 
 -1105 -1590 -1940 -2410 -2735 -3865
 

Transferts priv~s 505 800 
 865 955 1595 1760
 
Rendement des inves­
tissements 
 5 35 20 50 
 135 25
 

Balance des Transac­
tions courantes -595 -755 -1055 
 -1405 -1005 -2080
 
Transferts Publics
 
liquides 800 1030 800 
 1395 1275 1940
 
Erreurs et omissions 310 130 165 230 -40 170
 

Balance Globale 
 515 405 -90 220 230 30
 



Dettes Publiques' 


Dette des Entre­
prises publiques 


Total 


Tableau 14 Dette publique 

Dette 

totale 
(1985) 

Charge de la dette 

1985 1990 1995 

4 750 

8 450 

70 

320 

120 

475 

115 

345 

13 200 390 595 460 



0 Progression des exportations et accdldration du rythme du subs­
titution des importations;
 

0 
 Accroissement de l'efficacitd de l'6conomie et amdlioration des
 
conditions de l'aide regue;
 

0 	 Ddveloppement de la capacitd des secteurs sociaux et am4liora­
tion des conditions de financement. 

a. 	 DMveloppement de la capacit6 Droductrice et de la pro­
duction
 

Les priorit~s sont les suivantes:
 

o 	 Poursuivre et intensifier les programmes de d~fense et de r~cu­
p~ration des sols, de meilleure utilisation de la terre et de
 
choix des cultures; promouvoir une utilisation rationnelle des fa
 
teurs de production, amdliorer la protection des cultures et,
 
ddvelopper la recherche agricole et l'agroclimatologie;
 

o Promouvoir le r~amnagement agricole et la creation d'un nou­
veau syst~me de production plus sar et plus rentable en agro­
nomie et 4levage;
 

0 	 Poursuivre l'ex~cution du programme d'aide A la p~che artisa­
nale;
 

0 	 Crder et ddvelopper les unitds industrielles, surtout celles
 

qui produisent essentiellement pour le marchd intdrieur;
 

0 	 Organiser et renforcer le secteur du b~timent;
 

0 	 Jeter les bases n~cessaires au ddveloppement de l'industrie.
 

b. Unification et stabilisation du marchd int6rieur
 

Les progr~s au niveau de la production sont n~cessaires A
 
la stabilisation du march4 int~rieur. En outre, celle-ci exige, au dela de
 
l'augmentation de l'approvisionnement, l'amdlioration des structures de
 
commercialisation, du niveau d'emploi et du pouvoir d'achat.
 

c. 	 Progression des exportations et accdlfration du rythme
 
de substitution des importations
 

Le Cap--Vert importe la majorit6 de ses biens de consomma­
tion, tous les biens intermidiaires et d'6quipement et exporte relativement
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peu. 	 Par suite la balance comerciale est 
extr~mement d4ficitaire: les
 
exportations couvrent 
A peine 6 pour cent des importations.
 

Comme l'effort de d~veloppement implique un volume plus dlevd encore
 
des importations et que la situation internationale au niveau des dchanges

dconomiques est chaque jour plus d~favorable aux petits pays, il faut limi­
ter ou r~duire le d4s4quilibre des dchanges avec l'dtranger et accl4­
rer le rythme de substitution de certaines importations grace au d4veloppe­
ment de la production de l'agriculture, de l'dlevage et de l'industrie. Pour
 
cela, il faudra:
 

o 	 Ddvelopper les exportations de produits agricoles et industriels;
 

o 	 Consolider et 
d~velopper la p~che industrie-le;
 

o 	 Ddvelopper les infrastructures et l'activitd d'escale-transit
 
pour la navigation internationale;
 

0 	 Vendre de la capacit4 frigorifique aux bateaux 6trangers, car le
 
Cap-Vert dispose d'entrepdts suffisants;
 

o 	 Dvelopper la r~paration navale, 
(d4but des travaux imminent);
 

o 
 Rdaliser des travaux d'infrastructure pour d&velopper l'Adro­
port de Sal;
 

0 	 Stimuler le secteur touristique en augmentant la capacitd h6te­
lilre dans tout le territoire national;
 

0 	 Limiter les importations de combustibles en 
renforgant les orien­
tations choisies et d~finies vers les autres sources 
d'6nergie.
 

Accroissement de l'efficacitd de l'dconomie et 
am4lio­
ration des conditions d'utilisacion de l'aide regue
 

D'apr~s la Constitution, c'est A l'Etat 
que revient la
 
t~che de diriger l'6conomie planifi~e du Cap-Vert.
 

Etant donnd son manque de ressources et sa grande ddpendance vis-A­
vis de l'6tranger, le Cap-Vert doit diriger 
son 4conomie en recherchant
 
l'efficacitd et selon une planification tris rigoureuse. Par ailleurs, il
 
lui faut amdliorer les conditions de formation de capital et, 
notamment, de
 
sa capacitd d'utiliser l'aide 4trang~re. 
 Dans ce sens, les autorit~s
 
comp~tentes vont entreprendre:
 

o 	 Un programme de renforcement de la capacit4 nationale en mati~re 
de Droiecs de cons trt- nn p~t rq- t--­
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o 
 La crdation d'un systame national de planification A trois
 
niveaux (central, regional et sectoriel) et un syst~me
 
statistique sur l'ensemble du territoire;
 

o 	 Un programme de d4veloppement communautaire local;
 

o 
 Un programme de formation professionnelle: une programme de forma­
tion professionnelle par la creation de l'Institut de formation
 
professionnelle, la r~organisation du Centre de 
formation A la
 
fonction publique et la crdation du Service d'emploi;
 

0 	 Un programme de ddveloppement coopdratif: un programme de dave­
loppemenc coopdratif qui doit promouvoir et assister le ddvelop­
pement du secteur coopdratif et de production populaire; A cette
 
fin, un fonds de ddveloppement coopgratif va atre cr6d;
 

o 
 La crdation d'un organisme d'assistance, de coordination et de
 
contr6le des entreprises publiques: la crdation d'un organisme
 
d'assistance, de coordination et contr~le des
de entreprises
 
publiques, formation et recyclage des gestionnaires et crdation
 
d'un plan national de comptabilit6;
 

o 	 Organismes de recherche: l'organisation et le d~veloppement des
 
organismes de recherche ayant pour but le 
progr~s scientifique et
 
technique;
 

0 	 Structure financi~re et de credit: le re:Iforcement de la
 
structure financi~re et de crddit du Cap Vert;
 

0 	 La promotion de la participation et de l'intervention des travail­
leurs et de la population en g~ndral dans le processus de
 
ddveloppement;
 

e. 	 Ddveloppement de la capacit6 des secteurs sociaux et.
 
amelioration des conditions de financement
 

L'dl~vation du niveau de vie des populations dans les
 
domaines de l'6ducation, ;. '3 culture, de la 
santd et de l'environnement
 
fait partie du d6veloppement dconomique. Le tableau 15 pr~sente une
 
repartition des divers investissements faits dav le secteur public.
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(1) 	 Dans le domaine de l'dducation
 

II faut poursuivre la transformation du syst~me d'en­
seignement afin de permettre une 
dldvation massive du niveau technique et
 
scLentifique du peuple du Cap Vert.
 

(2) 	 Dans le domaine de la culture
 

Il faut assurer la sauvegarde de l'identitd cultu­
relle en vue du renforcement de 
la solidaritd nationale, de la formation de
 
l'homme nouveau, de la lutte contre l'ali~nation et pour la crdation d'une
 
conscience nationale.
 

(3) 	 Dans le domaine de la sant4 et des affaires
 
sociales
 

Les objectifs visent l'augmentation progressive du
 
niveau sanitaire de la population.
 

(4) Dans le domaine de 1'environnement
 

Les autoritds souhaitent crder les conditions pour
 
une vie saine et dquilibr~e.
 

5. 	 Aide extdrieure
 

a. Coordination et gestion de l'aide au niveau national
 

Afin d'assurer la coordination et la -estion de l'aide,

ainsi que son articulation par rapport au Plan, les autov'itds comp4tentes
 
ont cr44 un d~partement central, le "Secrdtariat d'Etat A la coopdra­
tion et au plan" qui ddpend directement du Premier Ministre 
 Toute l'aide
 
ext4rieure sera n4goci4e par l'intermddiaire da cet organisme. Grace A
 
ce d~partement central et A la Direction gdn~rale de la 
coopdration et celle du
 
plan, l'aide accorde pourra 9tre directement caualis4e vers des projets

prioritaires, dans le cadre du plan (Tableaux 16 et 17).
 

Afin d'am4liorer l'efficacitd de l'dconomie et des conditions d'uti­
lisation de l'aide regue, les 
autoritds comp~tentes sont en train de creer un
 
syst~me national de planification au niveau central, r~gional 
et sectoriel
 
et un syst~me statistique sur l'ensemble du territoire. I1 s'agira ici, de
 
renforcer l'organisme central de planification, A travers un appui A la
 
Direction gdn~rale du plan; 
les structures de planification au niveau des
 
minist~res sont en train d'&tre mises 
en place, notamment un d~partement d'4tudes
 
et de planification pour les secteurs prioritaires. Les premi~res structures
 
flexibles de planification rdgionale seront crdes et le syst~me statisti­
que sera restructur4, r6-installd et renforc6. 
 On prdvoit en outre une
 
coordination centrale des dtudes qui 
seront mises en oeuvre dans le cadre du
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Tableau 15 : Variation des investissements publics, 1978-85
 
(en million d'escudos CV aux prix de 1982)
 

Investissement Moyen Variation
 
Annuel
 

1978-81
 

1938-1981 % 1982/85
 

556 28 1116 20 2
D~veloppement Rural 

5 188 3 1,8
Peche 	 103 


141 7 1078 20 7,6
Industrie 

115 6 324 6 2,8
Energie et Dessalement 


Const. Civile et Travaux
 
Publics 79 4 143 2 1,8
 

Transport et Com. 	 479 24 1148 21 2,4
 

38 2 137 2 3,6
Commerce 

113 2 2,5
Tourisme 45 2 


Education et Formation 75 4 369 7 4,9
 

58 3 147 3 2,5
Sant6 et Affaires Soc. 

Habitation Urbanisme et
 

7 7 2,8
Assainissement 	 132 373 

170 8 391 7 2,3
Administration 


Total 	 1991 100 5527 100 2,8
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Tableau 16
 

Assistance Officielle au d~veloppement 
(en millions de $ EU) 

A. 	 Engagements
 

Total
1975 1976 1977 1978 1979 1980 

1975-1980
 

Aide bilaterale des 
pays de l'OCDE 
Aide Multilat~ralel 

9,1 
9,5 

13,7 
2,8 

30,3 
6,6 

42,4 
15,8 

38,7 
12,2 

41 4 
17,F7 

176,6 
64,6 

63,I 
23,1 

Pays et institutions 
financiares arabes 0,9 10, 5 2, 1 4,6 34 17,.2 38, 7 13, 8 
Aide totale en dollars 
courants 19,5 27,0 39,0 62,8 55,3 76, 3 279,9 100,0 

Aide totale en dollars 
constants 2 19,5 26,1 34, 6 47,9_ 38,2 - 48, 7 215, 0 

B. DCcaissements nets
 

Aide bilat~rale des
 
pays de 1'OCDE 2,1 6,8 15,7 25,0 27,.2
 
Aide multilatcrale- 6,6 6,2 6,4 7,5 7,,1
 

Pays et institutions
 
financiares arabes 0,1 11,8 2,.8 0,7 0,3
 

Aide totale en dollars
 

courants 8,2 24,8 24,9 33,2 34,3
 

Aide totale en3dollars 

constants 1975 8,2 23,9 22,1 22,9 21,9 

ICes montants ne comprennent pas l'aide en 	provenance des pays i 6conomie planifi6e, du Portugal et
 

des pays en d~veloppement autres que les pays de l'OPEP.
 
2
 y compris 1'ONU, ses institutions sp~cialis~es, lea institutions de la CEE et le Fonds Africain
 

de D~veloppement.

3 Chiffres obtenus en utilisa - le coefficient d~flateur de V'APD calcu]' par le Comitg d'Assistance
 

au Dgveloppement.
 

Source : CILSS = Club du Sahel.
 



Tableau 17 : Ventilation sectorielle de 1'assistance officielle au ddveloppement'
 
(en milliers de $ EU) 

Engagements 1975-1980
 

Secteur 1975 1976 1977 
 1978 1979 1980 Total
 
1975-1980
 

1. Aide hors-projet 18 288 20 424 22 374 21 506 22 107 40 305 145 004 
 51,8 

Appui 5 la balance des
 
palements 910 
 - 2 143 5 976 4 558 5 271 18 858 6,7
 
Aide allmentaire 11 428 6 641 10 998 11 819 14 254 13 528 68 668 24,5
 
Progratme d'appui aux 
produits de base - 2 296 6 585 1 219 - 13 085 23 185 8,3 
Assistance technique 47 
 131 335 758 1 367 2 968 5 606 2,0
 
Bourses d'6tude 2 4 70 96 12 67 251 -

Secours d'urgence 5 901 11 352 2 243 1 638 
 1 916 5 386 28 436 10,2
 

2. Assistance dans

cadre diun' poet 

le 
. 175 6 533 16 61(5 41 306 33 173 36 134 134 836 48,2 

DNveloppement agri­
cole et rural 295 2 931 4 439 20 725 10 180 10 264 48 834 17,4
 
Ressources naturelles 229 1 516 3 070 11 594 7 035 4 683 28 127 10,1.
 
Infrastructure de
 
base 
 400 798 6 390 6 148 9 731 5 320 28 787 10,3
 
Ressources humaines 251 1 185 2 716 3 286 6 219 5 763 19 420 6 9
 
Industrie - 103 - 3 8 10 004 10 118 
 3,6
 

3. Total des engagements 19 463 26 597 
 38 989 62 812 55 280 76 339 279 840 100,0 

Ces chiffres ne comprennent. pas l'aide fc irnie par les pays i 6conomie planifife, le Portugal et 
les pays
 
en dfveloppement autres que les pays de 1'OPEP
 

Source : CILSS = Club du Sahel. 



Fonds 	national d'dtudes. A partir de 1985, cette coordination sera institu­
tionalisde avec la mise en place du Bureau national d'dtudes. faut
Ii sou­
ligner que tous ces efforts n~cessiteront une forte composante d'assistance
 
technique. Le syst~me de planification sera ainsi un des 6lments essen­
tiels en vue de l'dvaluation de la programmation et du contr~le de l'aide.
 

b. 	 Aide alimentaire
 

L'aide alimentaire internationale au Cap-Vert a commencd en
 
1975, apris l'Inddpendance. Le pays souffrait alors d'une longue sdche­
resse qui avait d~butd en 1968 Pt 
persiste jusqu'A prdsent. Si en 1967, 30
 
pour cent seulement des besoins alimentaires du Cap Vert dtaient couverts par
 
les importations, au cours des cinq derni~res anndes, pourcentage
ce a
 
atteint 80 pour cent.
 

L'aide alimentaire a dtd hautement bdndfique pour l'dconomie du
 
Cap Vert:
 

0 	 Elle a soulagd la malnutrition causde par la s~cheresse, notam­
ment pour les plus pauvres;
 

0 	 Elle a satisfait une partie des besoins alimentaires du Cap Vert
 
A un moment de sdv~res contraintes budgdtaires puisqu'il
 
s'agissait de la pdriode suivant imm~diatement l'Inddpendance;
 

0 	 Elle a permis la creation d'emplois dans 'e; zones rurales par
 
l'utilisation des recettes provenant de la vente sur 
le marchd
 
local de marchandises fournies & titre d'aide pour le financement
 
de projets de ddveloppement: A fort coefficient de main d'oeuvre.
 

Le Tableau 18 rdsume le volume et la valeur de l'aide alimentaire par
 
produit de 1978 A 1981; 
le mals, le b14, le riz, les haricots et le lait
 
en poudre sont les principaux produits. Les pays et organisations ayant

r~guli~rement fourni une aide alimentaire au Cap Vert les
sont: Etats-Unis,
 
la CEE, la Rdpublique F~drale d'Allemagne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni,
 
la Belgique, la France et le Programme alimentaire mondial.
 

Le tableau montre que le volume et la valeur de 
l'aide alimentaire ont
 
ddcru brutalement de 1978 A 1979, ils se sont rdtablis en 1980 pour baisser
 
A nouveau en 1981 en d~pit de l'aggravation de la s~cheresse. L'4volution
 
irrdguli~re de l'aide alimentaire a crd tels probl~mes
de aux autorit~s
 
du Cap Vert qu'elle a compliqud la prog-ammation des approvisionnements.
 

L'aide alimentaire fournie au Cap Vert a couvert 40 pour cent environ de
 
la totalit6 des importations alimentaires en 1975-1981. Cela montre
 
l'importance de cette aide pour l'4conomie du Cap Vert.
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Tableau 18 : Aide alimentaire livr~e en 1978-1981
 

(Quantitg en tonnes)
 
(Prix en $EU/tonne )
 
(Valeurs en milliers de dollars)
 

Mais
 

Quantitg 

Prix 

Valeur 


BI
 

Quantitg 

Prix 

Valeur 


Riz
 

Quantit6 

Prix 

Valeur 


Lait en ooudre
 

Quantit& 

Prix 

Valeur 


Huiles alimentaires
 

Quantit6 

Prix (moyen) 

Valeur 


Haricots
 

Quantitg 

Prix 

Valeur 


Autres produits
 

Quantit6 

Prix 

Valeur 


Valeur totale FOB 

Valeur totale CIF 


1978 


33 095 

115 


3 806 


7 500 

150 


1 125 


4 750 

220 


1 045 


1 297 

700 

908 


810 

619 

501 


-

-


1 233 

617 

761 


8 146 

10 176 


1979 


15 000 

115 


1 725 


8 000 

180 


1 440 


3 660 

280 


1 025 


-

-

-


1 100 

950 


1 045 


1 500 

526 

789 


103 

806 

83 


6 107 

7 817 


1980 1981
 

24 303 18 605
 
130 150
 

3 159 2 971
 

10 500 11 075
 
180 190
 

1 890 2 104
 

6 336 6 578
 
390 430
 

2 471 2 829
 

999 430
 
700 900
 
699 387
 

608 393
 
1 249 2 507
 

759 592
 

11 500 157
 

349 600
 
4 113 94
 

1 500 1 116
 
143 125
 
215 140
 

13 206 8 937
 
16 856 11 722
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c. 	 L'aide alimentaire et le premier plan national de
 
daveloppement
 

Le Gouvernement est pleinement conscient du double rdle de
 
l'aide alimentaire qui aide le pays A couvrir son d~ficit alimentaire d'une
 
part, 	et contribue au financement du programme d'investissement public de
 
l'autre. Les 
autorit~s esprent obtenir des donateurs un niveau accru d'aide
 
alimentaire et une assistance alimentaire pluriannue!le programmde. On pour­
rait ainsi, au cours de la pdriode 1982-1985, compter sur un volume garanti
 
de produits alimentaires dont la vente engendrerait une quantitd pr~visible
 
de revenus. C'est essentiel pour une integration de l'aide alimencaire dans
 
la mise en oeuvre du Premier plan national de ddveloppement (1982-85).
 

Les besoins "moyens" et le d6ficit par produit sont les suivants
 
(Tableaux 19, 20, 21, 22).
 

Par suite le gouvernement espere que les donateurs sont pr'ts A
 
encourager le pays A passer de l'dtat de bdndficiaire d'aide alimentaire
 
de secours A celui de b~ndficiaire d'aide alimentaire pluriannuelle.
 

Ainsi, dans le cadre du Premier plan national de ddveloppement, l'aide
 
alimentaire pourra acre 
un instrument pour atteindre l'objectif d'auto-suffi­
sance alimentaire, en s'attaquant aux probl6mes structurels.
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Tableau 19 : Besoins et production alimentaire nationale, 1982-1983
 
(en connes) 

Produits Besoins Production Ddficit 

Mais 45 000 10 000 35 000 

BI 12 000 0 12 000 

Riz 0 000 0 9 000 

Lait en poudre 2 500 0 2 500 

Huile comestible 2 000 0 2 000 
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Tableau 20 : Aide alimentaire souhaitde par produit, 1982-1985
 

Produits 


Mas Total 
(USAID) 
(Autres) 

Bl 
Riz 
Lait en poudre 

Huiles alimentaires 


Haricots 


(en tonnes) 

Moyenne annuelle 
sur la p~riode 

Total 
1982-1985 

Total 
1978-1981 

25 000 
(15 000) 
(10 000) 
12 000 
9 000 
2 500 
2 000 
3 000 

100 000 
(60 000) 
(40 000) 
48 000 
36 000 
10 000 
8 000 

12 000 

91 003 
(60 000) 
(31 000) 
37 075 
21 324 
2 726 
2 911 
13 157 



Tableau 21 Recettes du 


Produits 


Mars 
 Total 


USAID 

Aut-es 


B16 


Riz 

t-n 

Lait en poudre

Huiles alimentaires 

Haricots 


Total 


FDNddcouiant de 1'aide alimentaire souhaitge, 1982-1985
 

(en milliers d'escudos)
 

1982 1983 1984 1985 Total 
1982-1985 

123 875 145 166 165 301 187 050 681.392 
78 275 91 566 103 701 117 450 390 992 
45 600 53 600 61 600 69 600 230 400 
62 880 

187 245 
80 880 

211 698 
98 880 

238 374 
120 480 
251 199 

363 120 
888 516 

3 750 
45 000 
48 000 

4 250 
52 200 

254 240 

4 800 
60 120 

361 104 

5 405 
68 832 
68 664 

18 205 
226 152 
232 008 

470 750 548 434 628 579 701 630 2349 393 



Tableau 22 


Mars
 

Quaitit6 

Prix 

Valeur 


B1I1
 

Quantit6 

Prix 

Valeur 


Lait en poudre
 

Quantit6 

Prix 

Valeur 


Huiles Alimentaires
 
Quantit 

Prix 

Valeur 


Haricots
 
Quantit6 

Prix 

Valeur 


TOTAL FOB 


TOTAL CIF 


Influence de l'aide alimentaire souhait6e
 

sur 	la balance des paiements, 1982-1985
 
(QuantitL en tonnes)
 

(Prix en SEU/tonne)
 
(Valeurs en milliers de dollars)
 

1982 1983 1984 1985 Total
 
1982-1985
 

25 000 25 000 25 000 25 000 100 000
 
146 159 171 184
 

3 650 3 975 4 275 4 600 16 500
 

12 000 12 000 12 000 12 000 48 000
 
190 209 230 253
 

2 280 2 508 2 760 3 036 10 584
 

2 500 2 500 2 500 2 500 10 000
 
900 900 1 089 1 198
 

2 250 2 475 2 722 2 995 10 442
 

2 000 2 006 2 000 2 000 8 000
 
2 400 2 640 2 904 3 194
 
4 800 5 280 5 808 6 388 22 276
 

3 000 3 000 3 000 3 000 12 000
 
490 539 539 652
 

1 470 1 617 1 779 1 956 6 822
 

18 320 22 112 22 024 24 123 184 580.
 

22 720 24 940 27 310 29 910 104 080
 



E. 	 Secteur rural
 

1. Ressources naturelles int4ressant le d~veloppement agricole
 

a. 	 Climat
 

(1) 	 Climatoiogie g4n6rale
 

L'archipel du Cap-Vert se situe presque dans le pro­
longement de la grande zone de climat semi-aride qui traverse le continent
 
africain depuis la Mer Rouge jusqu'A l'Atlantique.
 

Approximativement, elle est d~limit~e au nord par l'isohy~te de 250
 
mm et au sud par celui de 900 mm, a une largeur moyenne de 500 km environ.
 

La circulation g4ndrale de l'atmosphire qui conditionne le climat du
 
Cap-Vert est sous l'influence des courants atmosph~riques suivants:
 

o 	 L'anticyclone des kgores situ4 en moyenne entre 350 et 400
 

nord, dont les prssions varient entre 1 019 et 1 022 millibars et
 
qui est A l'origine de vents aliz~s;
 

o 	 L'anticyclone de Ste-HM1hne, situ6 en moyenne entre 280 et
300 sud, dont les pressions varient entre 1 019 et 1 024
 

millibars qui donne 4galement origine A des vents aliz4s;
 

o 	 Un centre d'action non permanent situ6 sur le continent africain,
 
l'anticyclone de Libye pendant 1'hiver bor~al qui est remplac6
 
par une pression continentale thermique pendant l'automne bor~al;
 

o 	 Entre les deux anticyclones et dans l'oc~an Atlantique, une zone
 
dquatoriale de basses oressions qui se d~place par rapport A
 
l'6quateur, parce qu'elle suit les d~placements relatifs des
 
deux anticyclones, lesquels sont li4s au ouvement apparent du
 
soleil.
 

L'axe de convergence des deux aliz~s, dont la direction g4n~rale est
 
est-ouest est appeld Zone de convergence intertropicale (Z-CIT) ou Front
 
intertropical (FIT).
 

Pendant le mois de juillet le FIT se trouve dans sa position la plus au
 
nord qui est celle qui int~resse le Cap-Vert. Dans sa partie maritime, le
 
FIT est encadr4 au nord et au sud par deux zones de hautes pressions et les
 
aliz4s sont du nord-est dans 1'hdmisph~re nord, et du sud-est dans
 
l'h4misph(re sud.
 

Dans la partie est de cette zone, les aliz~s du SE proviennent de
 
l'4quateur o i les forces de coriolis sont nulles. Ii sont aspirgs par la
 
d~pression saharienne et libyenne, ddvids vers la droite, et atteignent le
 
continent africain sous la forme de vents du sud-ouest. Ces vents peuvent
 
aller jusqu'au m~ridien 350 0.
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Sur le continent, le FIT est 
enc3dr4 au sud par les hautes pressions de
 
Ste-H4l ne et au nord par la d~pression saharienne. Au sud du FIT les ali­
z4s sont invers4s par l'aspiration provoqude par le secteur de basse 
pres­
sion situ4 sur le continent africain et sont alors ddsignds sous le nom de
 
mousson.
 

Ainsi, au nord du FIT pr4domine le r4gime de l'alizd, et au sud celui
 
de la mousson, provenant des eaux chaudes dquatoriales, a caractdristiques
 
chaudes et humides et tr~s pluvieuses.
 

Le Cap-Vert se situe dans la partie occidentale du FIT oa I'dpaisseur
 
de la mousson est faible (1 000 A i 500 m~tres).
 

Le FIT est donc caract~risd par des oscillations annuelles et occa­
sionnelles. C'est quand le FIT se d~place vers le nord que le Cap Vert peut
 
avoir 	une saison des pluies.
 

En gdndral, les iles sont caract~ristis4es par un climat tropical

aride et semi-aride, temp~rd ppr I'action mod~ratrice de 'oc~an. Ii y a
 
des microclimats qui se d4veloppent en accord avec 
le relief et l'exposition
 
aux vents aliz4s. Dan5 les ties montagneuses, entre les altitudes de 600
 
A 1 700 mntres, il y a un brouillard A caract~re permanent, mais les sec­
teurs A climat humide sont tr~s r~duits.
 

En ce qui concerne I'altitude, les tles peuvent atre regroup4es de
 
la fagon suivante:
 

0 Iles A altitude maximum infdrieure A 750 m~tres: Santa Luzia,
 
Sal, Boavista et Maio;
 

0 	 Iles a altitude maximum comprise entre 750 et 3 000 m~tres:
 
Santo Antao, Sao Nicolau, Fogo et Santiago.
 

Les versants exposds vers l'e nord-est ont un climat plus humide que
 
ceux qui sont tournds vers le sud-ouest. Cet aspect est d'autant plus
 
accentud --t I'altitude est infdrieure A 750 m~tres, l'aridit6 dtant
 
att~nude dans les parties 6levdes 
des c6tes tourn4es au nord-est.
 

Dans les autres Iles, les zones c6ti~res ont un climat aride tandis
 
que les zones 4levdes, principalemert celles expos~es au nord-est, ont un
 
climat moins sec.
 

(2) 	 Facteurs climatiaues
 

(a) 	 Pr~cipitations
 

On peut distinguer au Cap-Vert une pdriode de 
pluies qui va d'aoQt A octobre, et une pdriode s~che qui va d'avril A 
juin. 
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Les mois de juillet et novembre sont des mois de transition, et il y a
 
une p4riode pluvieuse interm4diaire qui va de d~cembre a fdvrier oa en
 
g~n4ral les precipitations, quand elles surviennent, sont tr~s faibles.
 

Les precipitations annuelles sont extr~mement irrdguli~res, Par
 
exemple la valeur "normale" des precipitations pour Mindelo (pdriode 1901­
1930) est de 115,5 avec 19,5 mm en 1920 et 330,1 mm en 1906.
 

MLme dans les zones A climat humide des iles plus favorisdes, la 
variabilitd annuelle des precipitations est dlevde. A Monte Velha, A 
pros de 1 300 mitres d'altitude, sur le versant nord-est de !'lle de Fogo, 
la valeur moyenne annuelle de la quantitd des precipitations pour la p4ri­
ode 1943-1960 est de 1 360 mm. Ndanmoins, la valeur enregistrde en 1947 est
 
de 350,7 mm tandis que celle de 1951 est de 2 462 mm. 

L'intensit6 pluviometrique est dlevde, ainsi par exemple, A Monte 
Velha, la valeur moyenne annuelle pour la p~riode 1943-1960 a dtd de 
1 610,3 mm, tandis qLie le maximum quotidien enregistrd a dtd de 589,6 mm; 
pour la mrnme pdriode, la station de Praia (27 m~tres d'altitude) A Santi­
ago a enregistrd une valeur moyenne annuelle de 260,5 mm, et une valeur maxi­
mum quotidienne de 212,6 mm. 

(b) Tempdrature
 

La valeur moyenne annuelle de la tempdrature
 
est fortement influencde par l'altitude, et la temperature minimale 4gale­
ment.
 

II ne se produit pas le mgme ph4nom6ne avec le maximum annuel.
 

Les valeurs minimum de tempdrature correspondent aux mois de janvier et
 
d'avril tandis que les maximums correspondant aux mois de juillet et octobre.
 
(Tableau 23).
 

(3) Humi~it6 relative
 

Pour les stations de rdfdrence nous prdsentons le
 
Tableau rdsumd des Naleurs moyennes annuelles. (Tableau 24)
 

On constate que la valeur de l'humiditd relative moyenne annuelle est
 
infdrieure a 75 pour cent pour les regions situdes A basse altitude qui
 
coincident avec la zone cdti~re. Les localits situdes A une altitude 
supdrieure A 600 m~tres ont une humiditd relative moyenne supdrieure ou 
6gale A 80 pour cent car elles ont '-s brumes et brouillards frequents. 

Les mois de juin et novembre sont ceux qui prdsentent la valeur la plus
 
dlevde d'humidit6 relative.
 

(4) Insolation
 

L'insolation est donnee au Tableau 25.
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Tableau 23 : Temperatures
 

Temperature annuelle
 

Localit~s 
 Altitude
 

(Moyenne) (Max), 
 (min) (max) (min) (pgriodg
 

Tarrafal Monte Trigo 
 10 27,1 29,6 
 24,6 38 10 1940/60

Ponta do Sol 16 23,4 25,2 21,7 34 16,2 "
 
Mindelo 
 2 23,6 25,5 21,7 33,6 13,5 
 1931/60

Pr.guiga 
 25 23,9 26,2 21,6 
 34 15 1900/60

Sai Rei 
 10 24,2 26,8 21,6 34 
 11,3 1931/60

Serra da Malagueta 85 19,8 24,3 15,2 
 35 9 1940/60

Trindade 280 23,6 28,1 19 34 11 "
 
Santa Catarina 555 19.9 23,1 16,7 32,8 
 10
 
S.Jorge dos Orgaos 319 22 27 
 17 32,5 7,5
 
Curralinho 950 
 18,7 23,4 14 30 10 "
 Monte Velha 1300 18,9 23.4 14,4 
 34 4,5 1943/60

Praia 
 27 24,4 27,2 
 21,7 36,2 16,2 1940/60

S. Filipe 
 60 24,8 27,8 21,7 37,6 
 15 1931/60

Nova Cintra 
 490 20,2 22,2 
 18,5 32 11,1 1940/60
 



Tableau 24 : Humidit6 relative
 

Station 


Ponta 
Mindelo 
Preguliqa 
Sal Rel 
Serra da Malagueta * 

Trindade * 
Santa Catarina 
S.Jorge dos Orgaos* 

a% 	 Curralinho* 

Monte Velha* 

Praia 

S.Filipe 

Vila Nova Cintra 


Altitude 

(m) 


16 

2 


25 

Ip 

850 

280 

555 

319 


950 

1300 


27 

60 


490 


Valeur Moyenne 

annuelle
 

73,6 

71,3 

71 

77,5 

74 

69 

80 

68 


84
 
64
 
65,6
 
71 

85,3 


P6riode
 

1940/60
 
1930/60
 
1940/60
 
1930/60
 
1940/60
 
1940/60
 
1940/60


"
 

1930/60
 
1940/60
 

* Valeurs de l'humiditg relative A 10 heures, qui est toujours infErieure a la 

moyenne quotidienne. 



Tableau 25 : Insolation annuelle
 

Insolation
 
Stations Altitude 
 totale (h) P~riode
 

Praia 27 2 668,3 1981/1982
 
Trindade 280 2 835,05 1981/1982
 
S. Francisco 140 2 617,50 to
 

S.Jorge 319 2 167,40 i
 

Santa Cruz 15 2 070,60 "
 

Chao Bom 15 2 307,20 "
 
Mindelo 2 
 2 977 1930/1960
 
Prala 27 2 927,8 1940/1960
 



En r~gle gdndrale, ce sont les mois de juillet A ddcembre qui prd­

sentent les valeurs les plus basses de radiation totale. 

(5) 	 Vent
 

Les vents dominants sont ceux du nord-est (78 pour 
cent A Mindelo et 72 pour cent A Praia); les jours de calme sont peu
frequents, pros de 4 pour cent. Un vent d'est tr(s sec souffle peu
 
frdquemment. Les mois de plus grand calme correspondent A ceux de juillet
 
A octobre.
 

(6) 	 Evaporation
 

Les valeurs de l'6vaporation moyenne annuelle (Piche)
 
pour quelques localitds sont prdsentdes dans le Tableau 26.
 

b. 	 Sols (vocation)
 

A cause du caract~re accident4 de quelques Iles et du
 
relief 6rodd des autres, il y a peu de sols d6veloppds. Mame en altitude
 
sous climat plus humide la ddclivitd rend difficile l'apparition de sols
 
dpais et diffdrenci~s. 
 Dans quelques zones de faible d~clivitd on trouve
 
ndanmoins des sols plus d4velopp~s et parfois profonds, et avc des horizons
 
diffdrencids.
 

La carte des sols 
du pays ainsi que la carte de la vocation des sols ont
 
6td rdalisdes en 1981 par SCETAGRI et prdsentdes dans "l'Esquisse de
 
schema directeur de d~veloppement rural des Iles du Cap Vert".
 

La carte de vocation des sols consid~re deux grandes situations:
 

o 	 Sols A vocation agricole;
 

o Sols A vocation pastorale, ou sylvo-pastorale.
 

Les sols a vocation agricole sont ainsi diffdrenci~s en categories.
 

(1) 	 Sols A vocation agricole
 

o Sols alluvionnaires irrigables et -ols de bordure des vall~es;
 

--	 Sols alluvlonnaires irriguds ou irrigables du fond des 
valldes. La surface cultivable est de 85 pour cent de la 
surface totale estimde A 1 330 hectares (IA); 

--	 Sols proteges en terrasses, normalement irrigu~s. La
 
surface totale cultivable est de 65 poutr cent du total
 
estim6 A 1 635 hectares (IB).
 

-	 Lits des rivi~res constituds par des sddiments grossiers
 
normalement incultes, et r~cupdrables par un travail de
 
d~tourri ment 
des eaux. La surface totale est estimde A
 
3 375 hectares (1C).
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Tableau 26 : Evaporation moyenne annuelle
 

Localitg 


Tarrafal Monte-

Trigo 

Ponta do Sol 

Mindelo 

Preguiqa 

Sal Rei 

Serra da Malagueta 

Trlndade 


Santa Catarina 

S. Jorge dos Orgaos 

Cerralinho 


Monte Velha 

Praia 

S.Filipe 

Nova Sintra 


Altitude 

(matres) 


10 

16 

2 


25 

10 


850 

280 


555 

319 

950 


1 300 

27 

60 


490 


Evaporation 

annuelle (E) 


(mm) 


1 124,9 

1 551,2 

1 684,4 

1 749,4 

1 178,7 


574i9 

254 


929,5 

1 129,8 


497 


2 247,7 

2 730,1 

1 395,5 

480,5 


P6riode 


1940/60 

" 


1930/60 

1940/60 

1930/60 

1940/60 


" 

" 

" 


1943/60 

1940/60 

1930/60 

1940/60 


Evaporation
 
Moyenne
 
Quotidienne
 

(mm)
 

4.08
 
4,24
 
4,61
 
4,79
 
3,23
 
1,57
 
0,7
 

2,54
 
3,10
 
1,36
 
6,16
 
7,50
 
3,82
 
1,32
 



0 Sols actuellement utilisds pour les cultures s~ches.
 

Sols avec une ddclivitd moyenne infdrieure A 15 pour
 
cent et susceptibles d'gtre irriguds, s'il y a des
 
disponibilitds en eau. La surface totale est estimde A
 
87 483 hectares. Seulement 80 pour cent sont utilisds
 

actuellement (2 A, 3 A, 4 A).
 

Sols A ddclivitd moyenne sup~rieure A 25 pour cent,
 
tr~s hdtdrog~nes, et situds dans les zones A relief
 
accentu. lls sont cultivds en r~gime sec sur une
 
dtendue de 40 A 70 pour cent de la surface totale estimds
 
A 12 010 hectares. lls ne peuvent pas Ztre auaptds pour
 
l'irrigation (2 C, 3 C).
 

0 	 Sols A vocation multiple agro-sylvo-pastorale
 

Sols A faible aptitude agricole en moyenne 30 pour cent
 
seulement peut atre cultivd. Les autres 70 pour cent sont
 
rdservds A la couverture v4gdtale. La surface totale
 
est de 33 515 hectares (zone humide 2 755, sub-humide 11
 
420, et semi aride 19 340 hectares).
 

(2) 	 Sols A vocation pastorale et sylvo-pastorale
 

lls se r~partissent ainsi:
 

o 	 Sols A vocation pastorale;
 

- Sols de zone humide avec surface totale estimde A 2 755 

hectares (5 A); 

- Sols de zone sub-humide avec une surface totale estimde A 
ii 420 hectares (5 A'); 

--	 Sols de zone semi-aride avec une surface estim4e A 19 340 
hectares (5 B); 

0 	 Sols A vocation sylvo-pastorale (6), avec une surface totale 
estimde A 44 570 hectares 

Noter 	que dans les zones humides quelques surfaces pourront atre reforest~es
 
mais A des coQts dlevds. Seulement 16 pour cent peut tre reforest6 A
 
des coQts normaux.
 

60
 



c. Eau
 

La plus grande partie des valldes sont parcourues par des
 
cours d'eau seulement pendant la saison des pluies, de juillet A octobre, et
 
tr~s exceptionnellement, pendant les mois de novembre et d4cembre dans les
 
iles A relief accidentd, avec les pluies dites "hivernales" provoqudes
 
par les masses d'air froid humide provenant de l'Atlantique nord.
 

Comme les pluies sont g~n~ralement tr~s violentes et de courte
 
durde, les torrents form~s ne durent pas plus que quelques heures voire
 
quelques jours. Parfois on n'a aucun 6coulement pendant la pdriode humide
 
car les faibles precipitations s'dvaporent et s'infiltrent rapidement. Au
 
contraire, en un seul jour, il peut tomber la valeur de la moyenne annuelle.
 
Les effets sont d~sastreux, il se forme des torrents qui entratnent des 3
 
blocs de basaite et des particules fines jusqu'A 1 500 A 10 000 g par m
 

Ii existe quelques cours d'eau permanents, spdcialement sur les ver­
sants nord de Santo Antao, exposes aux vents alizds du nord-est, et A Sao
 
Nicolau, Brava, Santiago; la majeure partie de l'eau est utilisde pour
 
l'agriculture irrigude.
 

La qualit6 et la quantitd des ressources hydriques souterraines
 
d~pendent de nombreux facteurs qui varient selon les iles. En gdndral,
 
sous les alluvions de presque toutes les valldes, il y a des cours d'eau
 
souterrains plus ou moins importants, dont la profondeur varie entre 8 et 15
 
m!tres (d'oi l'existence de nombreux puits en particulier dans I'tle de
 
Santiago).
 

La circulation des eaux infiltrdes est grandement contraride par les
 
roches druptives. En fait, A cause de la nature du relief, la plus grande
 
partie des eaux d'dcoulement superficiel se perd dans la mer.
 

Pour cette raison, les Iles du Cap-Vert sont gdn~ralement pauvres en
 
sources abondantes m~me quand elles sont aliment~es par des pluies
 
importantes, Cependant, il existe dans toutes les iles un certain nombre de
 
sources dont les d~bits fluctuent au long de 1'ann6e. A Santo Antao, Sao
 
Nicolau, Fogo et Brava diverses nappes aquif~res plus ou moins riches.coupent
 
le littoral A un faible niveau au essus de la men.
 

Dans les iles de S. Vicente et Sal, les ressources hydriques jusqu'A
 
maintenant ne se sont pas montrdes suffisantes pour satisfaire les besoins de
 
la consommation pour l'usage domestique et industriel, ce qui a conduit les
 
autoritds gouvernementales au d~but de la d~cennie 70 A opter pour l'ins­
stallation d'usines de dessalement de i'eau de mer.
 

La croissance de la population, le ddveloppement de l'industrie et le
 
vieillissement de ces usines, entratnarent la ndcessit6 de construire de
 
nouvelles installations de dessalement A S. Vicent et Sal.
 

Jusqu'A la fin de 1183, les capacit~s de production3enregistr~rent
 
une croissance de 2 400 m par jour A S. Vicente et 660 m par jour A
 
Sal. On augmentS 6galement la capacitd de stockage dans les deux iles
 
jusqu'A 11 500 m par jour.
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Les ressources aquifres souterraines exploitables et exploitdes jus­
qu'en 1980, sont pr4sentdes d ns le Tableau 27, selon les donndes du PNUD
 
et du BURGEAP (exprim~es en m jour).
 

Les ressources superficielles pr4sentent un certain potentiel qui peut
 
9tre mobilis6 par barrage des eaux d'dcoulement superficiel. Les quanti­
tds maxima de pr~cipitations en 24 heures, et les caract~ristiques des sols
 
et du relief, montrent qu'une grande quantitd d'eau va A la mer sous forme
 
d'dcoulement superficiel. Les travaux anti-6rosion et ceux de d~tournement
 
des torrents tendent A r4duire ces pertes d'eau vers la mer, mais mime
 
apr~s la c 4ation d'une bonne structure anti-6rosion et de d4tournement
 
des torrents, pros de 40 pour cent de la quantit4 des pr4cipitations
 
continuera A se perdre dans la mer par dcoulement superficiel. Ces
 
ressources ne sont pas encore dvaludes mais les estimations faites pour
 
Santiago permettent de considdrer comme possible le stockage annuel, de 15 A
 
20 millions de m~tres cubes. Quelques unes de ces hypotheses de stockage
 
font d~jA l'objet d'dtude en cours, comme dans les localit4s de Fontao,
 
Garga, Canigo, Sao Nicolau, Santa Clara, Rui Vaz, Poilao et S. Joao
 
Baptista.
 

2. Terres agricoles
 

Les terres agricoles recens~es ici correspondent l'occupation
 
actuelle des sols. Pour l'ensemble du pays, les superficies cultivdes couv­
rent 36 784 hectares: ce sont 1 790 hectares irrigu~s, 7 614 hectares de
 
cultures en sec en zone humide, 15 570 hectares de cultures en sec en zone
 
sub-humide et 11 810 hectares de cultures en sec en zone semi-aride.
 

3. Le r4gime foncier
 

La structure agraire au Cap-Vert se caractdrise par sa multipli­
cit4: "grands et moyens propridtaires", "petits propridtaires" (qui le
 
plus souvent sont 4galement fermiers et/ou m4tayers) et agriculteurs sans
 
terre coexistent. Le pourcentage moyen d'agriculteurs qui ne cultivent qu'en
 
rdgime indirect est de 39 pour cent. Ce pourcentage varie de 51 pour cent
 
pour Santiago A 16 pour cent pour Boavista. 29 pour cent des agriculteurs,
 
bien que propri4taires d'une petite parcelle, sont dans la n~cessit6 de
 
cultiver en fermage et/ou m~tayage afin d'augmenter leur surface cultivable
 
et amdliorer ainsi les possibilit~s de production. Le nombre moyen de
 
ruraux par hectare cultivable est de 5, ce chiffre est de 9,1 et 7,5 pour les
 
Iles de Maio et Santo Antao.
 

La superficie moyenne des exploitations (terres irrigudes et terres
 
pluviales) est de 1,3 hectare. Elle varie de 1,8 hectare pour Brava A 0,5
 
hectare pour Maio. Elle est donc faible et, en plus, tr~s parcellisde. La
 
superficie moyenne des parcelles est de 0,5 hectare pour les terres pluviales
 
et de 0,1 hectare pour les terres irrigu4es.
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Tableau 27 : Ressources aquif~res souterraines exploitables et exploit6es
 

LE 


Boa Vista 

Brava 
Fogo 
Malo 
Sal 

Santiago 

Santo Antao 

S. Nicolau 

*S.Vicente 


TOTAL 


Ressources exploitables Ressources exploitges
 
(m3llour) selon: en 1980
 

(selon PNUD)
 
BURGEAP PNUD
 
1974 1980
 

1 200 1 600 1 000
 
4 500 7 000 4 700
 

60 000 60 000 1 500
 
3 000 2 000 500
 

300 300 270
 
60 000 85 000 31 000
 
80 000 71 000 28 000
 
12 	000 8 000 2 400
 

800 500 1 500
 

220 000 235 000 	 74 240
 



Le faire-valoir indirect et la grande parcellisation de Ia terre restent 
avec l'alda climatique, les principales limites A l'accroissement de la pro­
duct ion. 

Pour remddier A cette situation la loi sur la Rdforme agraire est
 
entree en vigueur en janvier 1983. Les grandes lignes de cette loi les
sont 

suivantes:
 

o Suppression de toutes les rente deformes de travail;
 

0. Transfert A l'Etat de toutes 
lps terres exploitdes en faire­
valoir indirect (mdtayage et fermage) qui ddpassent I hectare
 
pour lea terres irrigudes et 5 hectares pour lea terres pluvi­
ales.
 

Ce transfert se fera par l'expropriation des terres en question apr~s

versement 
d'une indemnit6 aux propri~taires. Ces 
terres sont donndes par

l'Etat 
en usufruit (posse util) aux agriculteurs qui les cultivent au moment
 
du transfert. 
 L'application de cette loi se fera progressivement en fonction
 
des caract~ristiques propres A chaque tie 
et des possibilitds de paiement

des indemnitds aux propri~taires. (Voir Tableau 28).
 

4. Principales cultures
 

a. Cultures irrigu4es
 

Le total est de 1790 hectares: 
 S. Antao A 716 hectares
irrigu~s et 2 hectares pour 
100 ruraux; Santiago A 975 hectares (soit 55
 
pour cent des terres irrigudes du pays) et 100 Les 7
I hectare pour ruraux. 

autres tles n'ont que 5 poir 
cent des terres irrigues alors qu'elles

abritent 30 pour cent 
des ruraux. (Tableau 29).
 

1i y a souvent des cultures assocides. La production des fruits
correspond A la production de 20 000 arbres, soit 10 arbres par hectare
 
irrigud.
 

Au prix au producteur de 1980, 
la valeur de la production moyenne
s'6lve A 313 790 000 escudos CV. (Tableau 30). Environ 5 pour cent de la
production de bananej de Santiago est exportde vers le Portugal. La canne A
 
sucre sert A la fabrication d'eau de vie (grogue).
 

Les frais de culture par hectare, main-d'oeuvre exclue, sont indiquds
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lies 


UN 	 Santiago 

Fogo 


Brava 

Maio 

Santo Antao 

S. Nicolau 

Boavista 


Tableau 28 : R~gime foncier
 

Faire-valoir 


direct en Z 


17,5 

29,7 


46,1 

62,4 

49,7 

49,5 

70,3 


Faire-valoir 


indirect en % 


31 

40 


17 

27 

24 

19 

17 


Faire-valoir
 

mixte en Z
 

31,5
 
30,3
 

36,9
 
10,6
 
26,3
 
31,5
 
12,7
 



Tableau 29 : Sp6culations sur les terres irriguees
 

Canne a sucre 

Banane 

Patate et P. de 


Mars 

Manioc 


ON 	 Maratchage 


Divers-


(en pourcentage) 

Santiago Santo Antao S. Nicolau Autres ties 

terre 

50 
23 
25 
4 
8 
10 

2 

70 
5 

13 
6 
7 
5 
2 

60 
10 
10 
3 

15 
10 
2 

25 
25 
25 
3 
13 
20 
2 



Tableau 30 Production du secteur irrigu6 

Surface 

Ha 
REND 

T/Ila 
PROD 

T 
Prix 

Esc CV 
Val.Pr 

106Esc CV 
DEP/Ha 

"Esc CV 
DEP 

106Es 
CV 

Vat. 

10 
Esc. CV 

Grogue 
Ban. Export.
Banane 

Pomme de Terre 
Patate douce 

mar3 
Manioc 
Maraichage 
Mar. -a Fogo 
Divers 
Frii ts 

1029 
49 

132 

100 
?55 

85 
142 
143 

6 
36 

12 
35 
25 

15 
12 

1 
12 
13 
3G 
-
-

12344 
1706 
3301 

1500 
3062 

85 
1704 
1856 

180 
100 
200 

125 
8 
5 

20 
13 

12 
15 
15 
15 
12 
6 

154, 30 
13, 65 
-16,15 
30,00 
39,81 

1,02 
25,57 
27,85 

2,70 
1,20 
1,20 

42000 
30000 
4000 

135000 

525 

110 
350 

30000 
52000 
1000 
-

43,21 
1,46 
0,66 
3,50 
0,13 

0,01 
0,05 
4,28 
0,31 
0,04 
-

111,09 
12,19 
15,85 
26,50 
39,67 

1,01 
25,52 
23,56 

2,39 
1,16 
1,20 

Total 
313,79 53,65 260, 14 



Tableau 31 : Frais de culture par hectare 

Frais de culture Escudos 

Canne a sucre 42 000 
Banane export~e 40 000 
Pomme de terre 35 OCO 
Maratchage 30 000 
Banane 5 000 
Patate douce. .525 
Manioc 350 
Mals 110 
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Les superficies irriguges par pompage, par ile, sont indiquges
 
au Tableau 32.
 

Le coot du pompage a 9t6 estimg a 75 000 escudos par hectare.
 
Avec la subvention d'6tat, le paiement r~el est de l'ordre de
 
25 000 escudos par hectare.
 

b. Cultures en sec
 

La superficie cultivge en sec s'Mlve a un total de
 
34 994 hectares (Tableau 33).
 

L'ile la plus riche en sols cultiv9s est Santiago avec
 
58 pour cent des superficies suivie de Fogo avec 18 pour cent.
 

Les r~sultats publigs avant la s~cheresse 6taient de
 
58 000 hectares pour l'ensemble du pays avec 30 000 hectares pour
 
Santiago, 14 000 pour Fogo, 8 000 pour Santo Antao et 2 000 pour
 
Sao Nicolau.
 

La superficie moyenne est de 18 hectares pour 100 ruraux. Cette
 
moyenne varie de 30 hectares pour Brava a 0,1 hectare pour Sal, en
 
passant par 24 hectares a Fogo, 21 hectares a Santiago, 17 hectares
 
Sao Nicolau, 14 a Santo Antao, 7 hectares a Boavista et 6 hectares a
 
Maio.
 

Ii y a 200 hectares de caf6: Santiago 3, Fogo 147, Brava 20,
 
Santo Ancao 20. En dehors du cafg, il y a tr~s peu de monoculcures:
 
10 pour cent en zones humides (haricots et autres cultures),
 
4 pour cent en zones sub-humides (haricots et autres cultures) et
 
10 pour cent en zones semi-arides (mais).
 

Les cultures associ~es occupent les pourcentages donngs dans
 
le Tableau 34.
 

Pour les zones humides les autres cultures sont: 50 pour cent
 
patate douce, 25 pour cent autres tubercules dont le manioc,
 
12,5 pour cent pour le maralchage y compris la pomme de terre et
 
12,5 pour cent pour les fruits divers.
 

Pour la zone sub-humide, on a 80 pour cent pour les patates
 
douces, 10 pour cent pour les autres tubercuies et 10 pour cent pour
 
les fruits divers.
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Tableau 32: Superficies irriguees par pompage
 

(ha)
 

Pompage Superficie
 

Santiago 650
 
S. Nicolau 11
 
Maio 17 
Boavista 2 
S, Vicente 17 
Fo go 6 
S. Antao 45
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Santiago 

S. Nicolau 

Majo 

Boavista 

Sao Vicente 

Fogo 

Brava 

Santo Antao 

Sal 


Total 


Tableau 33 : Repartition des cultures en sec
 

Zones 

humiden 


4794 

466 


0 

0 

0 


1210 

468 

675 

0 


7614 


Zones 

sub-humides 


10740 

423 

0 

0 

28 


2667 

861 

851 

0 


15770 


Zones
 
jemi-arides
 

4878 

781 

165 

154 

96 


2515 

242 


2973 

6 


11810 


20 412
 
1 670
 

165
 
154
 
124
 

6 392
 
1 571
 
4 500
 

6
 

34 994
 



Tableau 34 : Cultures associges
 

Zones Zones Zones
humides 
 sub-humides 
semi-arides
 

Male 90% 
 98% 100%

Haricots 
 90% 
 98Z 100%Mals 7% 
 2% -
Autres cultures 
 7% 
 2% -
Mals 
 1,5%
 
Haricots 
 3% 
 - _
 
Autres cultures 
 3% 
 -



Les superficies cultivdes et leur rendement sont montrds dans le Tab­
leau 35.
 

Le rendement moyen du mats par rapport a la superficie cultivable est
 
de 465 kg/par hectare variant entre 720 kg en zones humides, 490 kg en zones
 
sub-humides et 300 kg en zones semi-arides
 

Ainsi la production du mats, pour l'ensemble du pays peut varier entre
 
24 000 tonnes les anndes favorables et 950 tonnes les mauvaises anndes.
 

Les rendements de haricots, en annde moyenne, selon les zones sont
 
50 pour cent du rendement dL mats en zones humides et 60 pour cent du
 
rendement du mats en zones semi-arides.
 

Les rendements des autres cultures sont estimds en annde moyenne A 7
 
et 4 tonnes pour les patates douces en zones humides et subhumides, 5 et 2,5
 
tonnes pour les tubercules dans les m~mes zones, 5 tonnes pour le
 
maratchage en zones humides et 250 kg pour le caf6.
 

La production des fruits est estimde A 400 tornes dont 300 tonnes de
 
mangue (10 000 plants), 35 tonnes d'anacarde (3 000 arbres) et 25 tonnes de
 
fruits de l'arbre A pain (500 arbres).
 

Les anacardiers et les arbres a pain sont loca.i is surtout dans
 
l'tle de Santo Antao sur moins de 10 km2, ainsi qu'A Fogo et Santiago pour
 
les anacardiers.
 

Aux prix actuels, la valeur de la production moyenne de l'agriculture en
 
sec s'616ve & 486 440 000 escudos CV dont 40,2 pour cent en zones humides,
 
41,9 pour cent en zones sub-humides et 17,9 pour cent en zones semi-arides.
 

Les d~penses de culture sont de l'ordre de 600 escudos par hectare en
 
zones humides, 500 escudos par hectare en zones sub-humides et 500 escudos par
 
hectare en zones semi-arides.
 

La valeur ajoutde (Tableau 36) en annde moyenne est dvalude A
 
467 040 000 escudos CV soit 13 346 escudos/hectare cultivd dont la r~parti­
tion est: 24 978 escudos/hectare en zones humides, 12 487 escudos/hectare en
 
zones sub-humides et 6 980 escudos/hectare en zones semi-arides.
 

5. Principaux produits de l'6lvage
 

La repartition du cheptel est donude au Tableau 37.
 

Santiago possde la moiti6 du cheptel national, Fogo 16 pour cent,
 
Santo Antao 14 pour cent et Boavista 8 pour cent. Le volume de la production
 

bouch~re et sa valeur sont donnds au Tableau 38. La valeur de la production
 
de l'dlevage est de 203 490 000 escudos CV (voir Tableau 39).
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Tableau 35: Rendement des superficies cultiv~es
 

Annie favorable Annie moyenne Annie d~favorable
 

Sup. en Rend. en Sup.en Rend Sup.en Rend en
 
Product. T/11a Product. T/a Product. T/Ha
Zones
 

Humides 100% 0,7 90% 0,8 30% 0,3
 
Sub-lHumide 100% 0,8 80% 0,65 10% 0,2
 
Semi-arlde 100% 0,65 60% 0,5 
 5% 0,1
 



Tableau 36 R6partition de la valeur ajoutge de l'agriculture en sec 

lies 

Superficie en sec Valeur ajoutge de 

1'agriculture sec 

Valeur ajout~e 

par Ha 

Ha 11000 Esc. CV % Escudos 

L 

Santiago 
Fogo 
S. Antao 

Brava 
S.Nicolau 

20 412 
6 392 
4 500 

1 571 
1 670 

58,3 
18,3 
12,9 

4,5 
4,8 

282 810 
85 660 
48 730 

24 440 
21 890 

60,6 
18,3 
10,4 

5,2 
4,7 

13 855 
13 401 
10 829 

15 557 
13 108 

Ensemble du Pays 34 994 100 467 040 100 13 346 



Tableau 37 Estimation et r6partition du cheptel en 1980-1981
 

Bovins. Caprins Ovins 
 Porcins Volailles
 

Santiago 
 9 190 20 866 463 24 473 
 77 756

S.Nicolau 205 2 106 161 1 597 
 7 872

Maio 530. 2 625 367 605 
 2 114

Boavlsta 
 153 11 168 12 
 517 1 644

S. Vicente 
 14 2 464 67 
 564 4 012
Fogo 
 828 16 059 209 
 7 839 21 619
 
Brava 
 207. 2 540 
 1 1 092 4 074

Santiago 
 856 13 655 215 
 8 073 26 983

Sal 17 517 5 240 3 926
 

Total 12'000 72 000 1 500 45 000 150 000
 



Tableau 38 : Productivit6 pond~rale du cheptel et sa valeur
 

Production Viande:; Valeur ajoutge
 

Poids Vif Disponible Total en Par rural
 
Total (T) (T) millions en Esc. CV
 

d'Esc. CV
 

Santiago 1668,6 1217,72 103,46 1058
 
S. Nicolau 707,17 79,23 6,15 621
 
Malo 78,71 53,57 6,45 2425
 
Boavista 159,37 103,30 9,54 4613
 
S. Vicente 57,03 40,34 3,26 
 646
 
Fogo 569,57 411,00 32,7. 1205
 
Brava 86,69 62,17 5,07 990
 
S. Antao 556,71 406,03 31,42 925
 
Sal 20,05 14,83 1,21 245
 

Ensemble 3303,9 2388,19 197,39 1046
 



La productivitd ponddrale Ju cheptel ainsi que les prix du lait et du 
kilovif de viande sont indiquds dans le Tableau 39. 

Les d~penses d'exploitation sont tr~s faibles, quelques achats de
 
sous-produits agricoles, mddicaments et concentrds pour btail. At, total 
elles sont dvaludes A 3 pour cent de la valeur de la production. La valeur 
ajout~e est dont de 197 390 000 escudos CV.
 

L'estimation des productions donne 2 388 tonnes de viandes et abats tou­
tes esp~ces m@ldes, soit un disponible de 8,1 kg par habitant par an, 1 750 
tonnes de lait offrant un disponible de 6 kg par habitant par an.
 

Les porcs et volailles fournissent l'essentiel de la viande disponible 
dans bon nombre de cas; 71 pour cent a Santiago et Santo Antao, 74 pour cent
 
a Sal et Sao Nicolau.
 

6. Foresterie
 

a. Vdgdtation naturelle
 

(1) Localisation et importance
 

Les zones et les esp~ces foresti~res se rencontrent
 
dans toutes les Iles les plus 4lev~es (Santiago, Santo Antao, Sao Nicolau,
 
et Fogo). Cependant, les superficies avec esp~ces de quelque importance sont
 
en g~ndral tr~s rdduites. Dans la plupart des zones, les arbres sont dis­
sdminds dans les terrains de culture, tdmoins du d~boissement intensif qui
 
s'est poursuivi au long des si~cles pour la satisfaction des besoins en bois
 
et pour ia mise en culture (mars et patate douce)(Tableau 40). 

(2) R8le vis-A-vis du milieu
 

Malheureusement le r6le sur le rilieu est limit4
 
compte tenu de la superficie tr~s rdduite occupde par ces formations.
 

De plus, sauf dans le cas de l'Achada mosquito dans l'lle de Santiago,
 
tous ces peuplements sont situds dans les zones climatiques favorables. Peut­
9tre pour cette raison et aussi parce que toute cette zone situde au dessus
 
de 700-800 m~tres d'altitude a 6td gardde sous r~gime forestier, les peu­
plements se sont~rdg~ndrds. La pluviometrie y est gdndralement dlev~e
 
(entre 800 et 1 500 mm, exceptionnellement 2 000 mm) et l'drosion est forte­
ment rdduite et, on constate que la valeur de 1'humidit6 du sol est relati­
vement 6lev~e et que le taux d'humidit6 est pratiquement uniforme pendant
 
toute l'annde. Ceci est corrobor6 par I'existence d'un couvert gramind
 
presque permanent et de mousses et de lichens (Estancia de Pedras, Agua des
 
Caldeiras, Monte gorde et -MoateVelha). En raison de ces conditions des cul­
tures de rente se ddveloppent dans les zones voisines, mme pendant la sai­
son s~che; caf6 (Coffea arabica), patate douce (Impomaea batatas),
 
cugnassiers (Cydonia oblonga), etc. Ces r4gions 6cologiquement privil6­
gi4es sont les chateaux d'eau de ces Iles.
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Viande
 

Bovins 

Caprins 


Ovins 

Porcs 

Volailles 

Cuir Laine 


Lait
 

Bovins 

Caprins 

Oeufs 


Total 


Tableau 39 


Nombre 


12.000 

72.000 


1.500 

45.000 


150.000 


12.000 

72.000 


: Production 	de 1'4levage
 

Kg/Tgte Prod.(T) 	 Prix 

Esc./Kg 


34.20 410 	 85 

11.70 842 	 45 

6.40 10 45 

42,70 	 1922 50 

0,80 120 65 

53.00 0 	 12 


53.00 636 	 12 

15.50 	 1116 12 


45 80 


Vat. Prix
 
10 Esc.
 

34,88
 
37,91
 

0,43
 
96,08
 
7,80
 
1,77
 

7,63
 
13,39
 
3,60
 

203,49
 



Tableau 40 Est imal ion 
vig6Lation 

ties suiperficies occup6Ls 
naturelle dans les flus 

(en ha) 

par la 

Iles Loca1it6 Alti tude Aride Esp~ces 

Santiago Achada 

Mosqui to 

100 Ila Acacia Albida 
ZI :yphus 
mauri tlana 

CD 

Fogo Monte 

Velha 
200 Ila 200 Ita Euphorbia tuc­

keyana 

Jatropha Cur-
CaS 

Brava Monte Grandc 
(dispers6) 

20 Ila 
10 Ila 

E.Tuckeyana 
Jatropha Cur­
cas 

S. Nicolau 

rotal 

Monte Gorio 

(disperse) 

30 Ila 

250 Ila 

30 

340 

Ila 

a 

E.Tuckeyana 
Jatropha Cur­
cas 



Les principales esp~ces ligneuses de ces peuplements sont: Euphorbia
 
Tuckenyana, Dracaena draco, Acacia albida et Zizyphus mauritiana.
 

Dans les r~gions d'altitude infdrieure a 400 m~tres, on ne peut pas
 
parler de peuplements, car l'intense occupation agricole et la recherche du
 
combustible ligneux ont amend leur destruction, sauf dans quelques r6gions
 
isol~es. Dans le lit des rivi~res de ces r~gions, on trouve les esp~ces
 
suivantes: Tamarix gallica, Ficus gnaphalocarpa, Jatropha curcas, Ricinus
 
communis et Terminalia catappa. Ces vdg6tux, en dehors de leur utili­
sation comme combustible ligneux, jouent un rale important dans la limita­
tion de la vitesse d'6coulement des eaux superficielle! et par consequent
 
dans la recharge des nappes.
 

Sur les pentes, dans les terrains cultiv~s on trouve plusieurs esp~ces
 
dispersdes commei Tamarindus indica, Acacia albida, Zizyphus mauritiana,
 
Acacia scorpiodes dont la seule importance est de fournir du bois ou du ccn­
bustible ligneux. En raisin de leur dispersion, leur action dans la conserva­
tion des sols est pratiquement nulle ainsi que leur contribution A l'accrois­
sement de la mati~re organique des sols. On doit cependant remarquer que
 
leurs racines jouent un r~le predominant dans la mdt~orisation physique
 
des roches et contribuent dans une certaine mesure a l'accroissement de la
 
capacit6 d'infiltration de la pluie dans les sols.
 

(3) Analyse quantitative et qualitative des probl~mes
 

Les probl~mes concernant les peuplements naturels 
sont nombreux. Les principaux, classes par zones dcologiques, sont les 
suivants: 

(a) Zones humides d'altitude
 

La plupart des peuplements ont 6td d~truits
 
au cours des si~cles pour l'obtention de nouvelles terres de culture et de
 
combustible ligneux. Mais l'acc~s difficile A ces r6gions, leurs
 
caract~ristiques dcologiques favorables, leur protection par le r~gime
 
forestier ont permis A quelques noyaux de se maintenir et de se r4g~ndrer.
 
Cependant la forte pression des populations pour les terres de culture et les
 
besoins constants en combustible ligneux et en nourriture pour le bdtail ont
 
amend la population A essayer d'occuper les zones limitrophes de ces noyaux
 
et les ont emp~ch6 de s'agrandir. Ceci a encore 6t6 aggravd par la
 
s~cheresse que le pays 6prouve encore. Dans ces zones, il y a concurrence
 
entre la for@t naturelle, !'agriculture et l'dlevage, bien qu'elles ne
 
soient pas les plus convenables pour l'exploitation agricole en raison de
 
leurs fortes pentes. En consdquence, on constate parfois la reprise de
 
l'drosion, auparavant stabilis~e par l'effet protecteur de la couverture
 
vdg~tale. Dans l'ile de Fogo, avec une exposition nord-nord-est, ces
 
zcnes sont utilisdes pour la culture du caf6 avec des techniques culturales
 
anti-drosives sur les sols et les pentes approprides.
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La sensibilisation des 
populations A la conservation et A l'utilisa­
tion raisonnable des ces zones 
a dtd mende d'une fagon suivie. L'dtab­
lissement d'actions de reboisement avec des essences exntiques par exemple

"congo" (Cajanus cajan) dans les 
zones humides voisines ont annuld en quel­
que sorte la concurrence mentionnge plus haut et 
ont permis la protection des
 
peuplements.
 

(b) Zones arides et semi-arides de basse altitude
 

Dans ces zones la vdgdtation a dtd presque

totalement d~truite pour les raisons suivantes:
 

o Recherche de combustible ligneux;
 

o Utilisation des 
terres pour la culture;
 

0 S~cheresse cyclique dont la derni~re dure dej' 
depuis plus de
 
dix ans.
 

Ce n'est que dans les zones oa 
il y a des difficultds de communication

qu'on trouve encore quelques peuplements disperses A base de Zizyphus mau­
ritiana, Acacia albida, Ficus gnaphalocarpa, Tamarindus indica et Tamarix
 
gallica. Dans d'autres regions, 
il y a encore de petits peuplements qui

persistent peut-4tre parce que la population des zones voisines utilise
 
depuis longtemps comme combustible pour la cuisine du Kdros~ne dans des
 
foyers approprids.
 

En dehors de :es exceptions, il n'y a que des arbres dispersds 
le long

des pentes, spdcialement 
des Zizyphus mauritiana et des Tamarindus indi­
ca. 
La densitd des arbres par unitd de surface est diffdrente d'une tle
 
l'autre et dans chaque Ile 
d'une r~gion A l'autre. L'origine de ces 

diffdrences peut atre recherchde dans 
le syst~me initial de colonisation
 
inddpendamment des facteurs ddapho-climatiques.
 

Quelques esp~ces, comme Tamarindus indica et Zi.zyphus mauritiana,
 
se sont ddvelopp~es ces derni~res anndes, mdme dans 
les zones de culture,
 
non seulement en raison de leur valeur dconomique, mais aussi de la protec­
tion assur~e par les services publics. 
 Ainsi pour des actions biologiques
 
compldmentaires des actions m~caniques de conservation du sol, 
on a crd

des pdpini~res de ces esp~ce; pour compl6ter les 
banquettes construites 
sur les pentes convenant 1ie moins A l'exploitation agricole. 

(c) Autres probl mes
 

Quelques-unes des esp~ces mentionndes sont 
en
 
train de disparaitre et il convient d'adopter des mesures 
pour leur
 
protection. Leur multiplication dans le milieu naturel doit 
constituer une
 
tAche sp6cifique du Centre d'dtudes agraires du MDR, de m~me que la
 
crdation de placeaux et de forats-parcs dans les rdgions approprides.
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Sans chercher A distinguer les esp~ces ligneuses des herbacdes, on 
peut citer: Dracaena draco, Sideroxylon Marnulana, Echium Spp., Tamarix
 
gallica, Gossypium barbosum, Cytisus stenopetala et Papaver gorgoneum.
 

L'esp~ces Tamarix gallica a constitud un 416ment pr~cieux pour la
 

fixation des dunes de l'Ile de Boavista.
 

b. Les besoins fourragers
 

Apr~s ces anndes de s~cheresse (1960-1982), les effectifs
 
du cheptel ont probablement 4td rdduits considdrablement, au point qu'en
 
1980 les possibilitds fourrag~res des diffdrentes 
iles semblent atre en
 
concordance avec les 
besoins du cheptel encore existant (SCETAGRI, 1982).
 
Pour cela on consid~re que les sous-produits de culture repr~sentent, par

hectare cultiv6, une biomasse disponible, dquivalent A celle qu'aurait
 
fourni le pAturage naturel si les mames terrains n'6taient pas cultiv~s
 
(6 tonnes en zones 
irrigu~es, 2-3 tonnes en zones sub-humides A vocation
 
agricole, 0,625-1,5 tonne dans les autres zones et 0,1-0,25 tonne dans les
 
zones 
inaptes mgme A p~turage rdgulier; SCETAGRI, 1982).
 

Il est bien dvident que dans les zones sub-humides et humides inten­
sivement cultivdes, il y aura un conflit s4rieux sur 
les terres non culti­
v~es mais reboi-4es. Le paturage libre sans aucune r6glementation,
 
surtout des caprins, posera une contrainte importante pour 
le ddveloppement
 
normal des arbres 
plant~s. Ce problme se r~soudra seulement avec un pro­
gramme intensif de vulgarisation par lequel la population rurale sera encou­
rag~e A nourrir les bates surtout avec les sous-produits agricoles en les
 
laissant enfermdes, pros de la maison.
 

Par contre, les plantations faites en zones semi-arides et arides ont un
 
objectif explicitement sylvo-pastoral.
 

Des essais r6alis~s A Maio (Lepape, 1982) indiquent une production de
 
gousses de Prosopis juliflora entre 200 et 400 kg par hectare, selon la
 
densit6 des plantations et une production de biomasse foliaire 
verte de
 
Parkinsonia aculeta 
entre 400 et 600 kg par hectare. II est raisonnab.le
 
d'estimer en g6n~ral la production fourrag~re dans les zones semi-arides
 
a 0,75 tonne par hectare, sauf sur certaines terres aux conditions
 
p~dologiques favorables (classe de vocation des sols 6) o i la
 
production fourrag6e ist estim~e 
a une tonne. par hectare.
 

Dans ces zones semi-arides et arides o i sont effectudes des planta­
tions sylvo-pastorales, il sera n~cessaire d'imposer une 
certaine rotation de
 
piturage.
 

c. La ndcessit6 d'une protection permanente des Terres
 

Ii existe au Cap-Vert une conscience forte des probl~mes
 
6cologiques 
A rsoudre dans le pays. Il s'agit, peut-atre, et
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partiellement d'un hdritage de l'ancien rdgime portugais, qui espdrait
 
changer le climat par la plantation d'arbres. Ce souci 
a dtd 	bien exprimd

dans la 14gislation foresti~re en vigueur a cette 4poque, oa il 4tait
 
strictement interdit de couper la vdgdtation sans 
autorisation officielle,
 
scus 
peine de mesures assez draconiennes. Bien que la protection de
 
l'environnement et la restau- ration de l'dquilibre dcologique soient A
 
juste 	titre des problmes de premiere importance, ces probl~mes doivent
 
atre abordds d'une fagon nuancde.
 

Vu les conditions naturelles d'ariditd qui r~gnent sur 
une tr~s
 
grande partie du pays (50 pour ce-it ou plus) l'utilisation par l'homme et les
 
animaux est trfs rdduite et 
les mesures de protection se feront
 
naturellement, ou pas, 
car elles seraient tr~s coateuses. Le d~ficit en
 
terres agricoles exclut la possibilitd d'interdire toute 
utilisation des
 
terres A vocation agricole. Eatre ces deux extremes, il reste un 
ensemble
 
de terrains marginaux (30 pour cent de la surface totale) oa, d'une part 
une
 
certaine utilisation est possible et oa, d'autre part 
des mesures de
 
protectio, et de conservation serout trLs n~cessaires. 
 Ces terrains ont
 
souvent une 
certsine vocation, parfois marginale, pour une "agriculture au
 
hasard", pour le sylvo-pAturage, pour le reboisement, pour 
le pAturage,
 
pour des utilisatioas agro-sylvicoles. Une partie de terrains devra Ztre
ces 

enti~rementi exclue de toute utilisation.
 

Ces dtudes devraient tenir compte d'une part des besoins locaux et
 
naticnaux, d'autre part de l'aptitude des terres pour diffdrents types d'uti­
lisation, les risques d'drosion et 
les autres aspects dcologiques. A ce
 
sujet, on doit souligaier que beaucoup de types d'utilisation peuvent atre
 
protecteurs par eux-m~mes, A condition qu'ils soient bien conduits.
 

d. 	 Les besoins dnergdtiques actuels et leur niveau de
 
satisfaction par le bois
 

En ce qui concerne le bois de feu, plusieurs estimations ont
 
dtd faites des besois et de la consommaLion annuelle de toute la population
 
du Cap-Vert (Tableau 41).
 

Il a dtd difficile de juger la valeur des diff4rentes estimations
 
donndes dans le 
Tableau 41. Par contre, les estimations de GTER sont bases
 
sur une 
enquite d4taillde parmi 133 familles rurales, rdparties sur trois
 
zones dcologiques dans l'tle de Santiago.
 

Pour les milieux ruraux du Cap-Vert, on retiendra en moyenne une
 
consommation de bois de feu de 0,35 par habitant par jour ou 130 kg par
 
habitant par an (de Gier).
 

En rdsumd, les chiffres retenus pour servir de base 
aux calculs sont:
 
pour la consommation actuelle rurale, 130 kg/habitant/an; pour la consommation
 
actuelle 
urbaine, (Santiago, Sao Vicente), 30/kg/habitant/an; et pour la
 
consommation actuelle urbaine, (autres iles) 
50 kg 	par habitant par an.
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----- -----------

Tableau 41 
 : Estimations des besoins et de la consommation de bois de feu
 

FREEMN et ai.(1978)

FRE MAN et
al.(178)-------


Dir. Gen. Industrie (1980) 

VAN DER HUIST (1980) 

Conf, ONU. PMA(CV 1981) 

Schema Dir. Dev. Rur. Cap Vert(1982) 

FAO (Rap. BERMEJO-ZUBELZU,1981) 


Prop. mission d'6valuation A partir

6tude de GIER(FAO/GCP-CVI-002-BEL) 


Besoins 


(tonne00
~ (o~ll~-------- )n 


80 000
 

180 000
 

730 Kg/habit/An 


ou500 Kg/hebit/An 


Consomnmation
 

108 000
 

30 000
 
45 000
 

73 000
 

29 000 (soit
 

18 a 27% des
 
besoins)
 



Ainsi 	la population du Cap Vert aurait consomm6 en 
1980, 29 000 tonnes de
 
bois de feu y compris 800 tonnes de bois de boulangerie, soit pour une

population totale de 295 260 une moyenne de 100 kg par hectare par an. Le 
Tableau 42 rdcaDitule la rdpartition de la population en milieu urbain et
 
rural 	pour chaque tile et la consommation de bois 
de feu de chaque catdgorie
 
pour l'annde 1980.
 

Ces chiffres confirment qu'au Cap Vert une partie beaucoup plus grande

de la population urbaine est habitude A se 
servir d'autres sources dnergd­
tiques que dans les pays Sahdliens.
 

Les importations de pdtrole lampant et de gaz A l'dtat liqudfi4 ont
 
dt4 pendant la pdriode 1978-1980 comme l'indique le Tableau 43.
 

Environ 27 pour cent de tcute la population de Cap-Vert n'utilise pas de
 
bois pour les besoins dnergdtiques.
 

e. 	 L'evolution de la demande en bois de feu jusqu'a
 
l'an 2000
 

Les estimations en ce qui concerne les besoins et la consom­marion de bois de 
feu doivent tenir compte de la croissance de la population.
 
Avec les hypotheses d'une croissance d~mographique rdelle de 1,5 pour


cent d'un taux d'urbanisation de 60 en
a 70 pour cent estimant le besoin de
 
bois A 500 kg par habitant par an et dans l'hypoth~se qu'en moyenne 25 pour

cent de la population urbaine et 
100 pour cent de la population rurale
 
utiliseront encore du bois leurs
pour besoins 6nergdtiques, on estime que le
 
besoin total de bois-dnergie oscillera, entre 1990 et 1000, autour de 
100 
000 tonnes par an.
 

L'dvaluation de la 
demande en bois d'oeuvre et d'industrie n'est pas

aisde, dans les conditions acLuelles de 
ce secteur, ddpourvu pour le moment
 
de toute production nationale. En tenant compte toutefois de l'accroissement
 
prdvu de la population, des taux d'urbanisation estim4s, et d'une certaine
 
amelioration du pouvoir d'achat, 
on peut supposer que la consommation de ces
 
bois puisse augmenter de 25 pour cent en 1990 et 
de 50 pour cent en l'an 2000. 
Elle pourra atteindre une vingtaine de milliers de m3 en dquivalent de bois
 
rond.
 

f. Programme de reboisement prdvu jusqu'a 'an 2000
 

Le service de conservation des sols et des eaux du

Minist~re de d~veloppement rural a proposd un programme de
au Gouvernement 

reboisements ambitieux, qui illustre 
la volont6 de prise en compte des
 
problhmes 4cologiques et de combler le manque croissant en produits ligneux,

(bois 	de feu, bois d'oeuvre et produits fourragers) (tableau 44).
 

g. Surfaces reboisges de 1976 A 1981
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Tableau 42 


Cat~gorie/Region 

Rurale 


lUrbaine
 
Santiago et 


S. Vicente
 

Urbaine 

Autres ties 


CAP-'JERT 


: Les besoins energtiqties actuels (1980)
 

Population
en 

1980 


188 674 


84 127 


22 459 


195 260 


Pourcentage
popul ation 
utilisant du 
bois de feu 


100 


22 


38,5 


73 


Besoins
 
esoins 

nergtiques

(tonnes)
 

730Kg/H/AN 500Kg/H/AN 

137 732 94 337 

13 511 9 254 

6 312 
 4 323
 

157 555 107 914
 



Tableau 43 : Importations de p6trole lampant et de gaz l'6tat liqu~fi6
 

1978 ]979 19EO.
 

Tonnes 1000 esc. Tonnes 
 1000 esc. Tonne 1000 esc
 

P~trole lampant 6 430 133 480 7 422 
 56 784 4 292; 65 161

Propane et Butane 
 322 4 194 1 880- 20 747 1 138' 28 403
 



Tableau 44 


lies 


Sao Vicente 

S. Antao 


S. Nicolau 

Sal 


Boavista 

Maio 

Santiago 


Fogo 


Brava 


'Total 


Surface 
 planter dans chague ile pour la p4riode 1982-2000
 

Zones d'altitude 
 Zones (semi) arides . TaU1 

1982-85 
1986-93 1998-2000- 1982-85 
 1986-97 1998-2000
 

- -
 - 200 
 600 
 150 
 950
1 080 
 1 600 
 545 
 700 
 6 630 
 1 500 12 055
200 
 200 
 80 
 590 
 1 840 
 540 
 3 360
- - -
 40 100 
 30 170
 
- 1 400 
 900 
 220 
 2 52G
- 730 900 
 220 1 850
900 2 340 
 575 
 6 460 
 14 600 
 3 700 ?8 575
660 1 550 
 240 
 1 240 
 4 900 
 1 200 
 9 790
100 
 150 
 -
 200 
 190 
 90 
 730
 

2 940 
 5 840 
 1 440 
 .1 560 
 30 660 
 7 560 60 000
 



Les surfaces reboisdes de 1976 A 1981 (ha) sont donndes au Tableau 45. 
(Comparer ces rdalisations de 5 ans, avec l'ambitieux programme pour les 20
 
ans suivants.)
 

h. Bilan de l'offre et de la demande en produits forestiers
 

(1) Gdndralitds
 

Dans ce chapitre on dvaluera dans quelle mesure les
 
besoins en produits forestiers (bois d'oeuvre et d'industrie, bois de feu,
 
fourrage arbustif) peuvent Ztre satisfaits par les ressources potentielles du
 
Cap-Vert en l'an 2000.
 

(2) Bois d'oeuvre et d'industrie
 

Pour les papiers et les cartons, ayant estimd que le
 
Cap Vert n'6tait pas dans un environnement, tant dcologique qu'industriel,
 
favorable, les quantit~s de bois destindes A satisfaire ces besoins n'ont
 
pas dt6 prises en compte dans le bilan suivant. Le Tableau 46 montre donc
 
dans quelle mesure on peut satisfaire les autres besoins en bois d'oeuvre et
 
d'industrie, par les reboisements des zones humides et sub-humides.
 

Les reboisements destinds A satisfaire ces besoins se trouvent princi­
palement dans les zones d'altitude, humides et g4ndralement peu peupldes.
 
Leur gestion appartient A l'Etat. Toutefois, dans les iles de Sao Nicolau
 
et de Santiago une certaine surface (635 ha) est pr~vue dans des zones plus
 
peupl~es et aussi aptes A l'agriculture afin d'assurer sur place la
 
couverture des besoins de ces tiles. La surface totale A reboiser pour la
 
production de bois d'oeuvre et d'industrie est de 4 750 ha.
 

i. Bois de feu
 

(1) Stratdgie gouvernementale
 

Selon cette strat~gie, la plus grande partie des 
reboisements doit Ztre ex6cut6e par les services officiels en suivant le 
programme 6tabli par le MDR. Les travaux sont prdvus surtout dans les zones 
semi-arides et arides (49 780 ha) tandis que dans les zones humides et sub­
humides sur 10 220 ha un peu moins de la moiti6 (4 115 ha) seront rebois~s 
par ces mgmes services. 

Les travaux de reboisement seront entrepris sur des terrains appartenant
 
A l'Etat ou sur des terrains priv6s utilis6s seulement comme p~turage.
 

L'ensemble des travaux 6tant exdcutd et gdr6 par l'Etat, il con­
viendra de fixer le statut des reboisements exdcut&s sur des terrains pri­
vds. Ces travaux n'exigeront pas un programme intensif de vulgarisation
 
aupr~s de la population rurale comme cela sera n~cessaire pour les strat6g­
ies envisagdes ci-apr~s.
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Iles 


Sao Vicente 

S. Antao 

S. Nicolau 

Sal 

Boavista 


Ma 

Santiago 

Fogo 

Brava 


Total 


Tableau 45 : Surfaces rebois6es de 1976 1981
 
(ha)
 

Zones d'altitude 
 Zones arides
 
1976 1977 1978 1979 1980 1981 1976 1977 1978 1979 


- - - - - - 150 75 
26 23 131 246 250 100 ­ 38 - 130 

- 33 11 38 58 12 30 5 125 30 

- •- - - 8 
- - - _ 450 202' 

- - - 28 80 
15 13 43 259 335 260 i 50 - 126 416;
r 16 54 133 153 48! 50 25 50 36 

- - 7 11 9 - 25 25 5 13: 


74 85 246 687 805 
 420 155 93 934 990 


1980: 1981
 

50; 50
 

9' 25
 
25 107
 
101 10
 

327 430
 

611 219 
1160 1131 
1 17 412 

13, ­

1672 2374
 



Tableau 46 : Besoins 


les 


Boavista 

Brava 

Fogo 


Maio 

Sal 

Santiago 

Santo Antao 

Sao Nicolau 

Sao Vicente 


Total 


en bois d'oeuvre et d'industrie et leur satisfaction
 

Bois d'oeuvre.et.d'industrie 


Besoins 


200 

500 


2 050 


250 

400 


9 400 

2 850 


750 

3 600 


20 000 


Production 


-

4 780 


-


8 720 

7 350 


600 

-


21 450 


(m3 )
 

Diffdrence
 

- 200
 
- 500
 
2 730
 

- 250
 
- 400 
- 680
 
4 500
 
- 150
 

- 3 600
 

1 450
 



Les terrains dans les zones semi-arides et arides dtant, dans l'ensem- ble,
 
plus plats et plus homog~nes, le coat du reboisement n'est estimd qu'a 14
 
000 escudos par hectare, alors qu'il varie de 
24 000 A 30 000 escudos par
 
hectare dans les 
zones humides ou sub-humides. Le coat du programme
 
gouvernemental est de l'ordre de 
900 millions d'escudos.
 

(2) Autres strat~gies proposables
 

Les deux autres stratdgies proposables portent sur
 
des surfaces un peu plus grandes que la prdcddente car elles prennent en
 
compte des surfaces actuellement cultivdes dans 
des conditions alatoires.
 
Elles requerront l'intervention des services gouvernementaux pour rdaliser la
 
majorit6 des reboisements en zones arides 
et semi-arides (29 285 sur 35 455
 
hectares) et une 
partie importante des reboisements en zones humides 
et sub­
humides (4 155 sur 17 870 hectares). Une partie reboisde se trouvera sur des
 
terrains privOs (6 170 en zone semi-aride et 13 755 hectares en zones humides
 
et sub-humides); elle devra atre reboisde par 
les particuliers ou les asso­
ciations avec l'aide du gouvernement (technique, gestion, et 6ventuellement
 
financiere). La premiere stratdgie envisage de reboiser les 
terrains des
 
zones humides et 
sub-humides avec des essences foresti~res (acacia) et la
 
seconde propose une utilisation agro-sylvicole combinant Acacia ou Leucaena
 
avec le pois Congo.
 

Les avantages de ces solutions sont que le bois de feu 
est produit IA
 
o i existe la demande et 
donc ndc-ssite peu d'infrastructure pour son
 
transport, sa distribution et sa vente et qu'elles contribueront davantage que
 
la prdcddente A la recherche des aquifres.
 

La population rurale sera plus directement engagde dans la lutte contre
 
la degradation de 1'environnement 
et enfin, mme en cas de subventionnement
 
partiel, ces reboisements coQtciront 
moins cher que s'ils 6taient
 
entidrement rdalisds par l'Etat.
 

7. P~ches
 

Situd dans la region du Sahel, le Cap-Vert est affectd depuis

plusieurs annes consdcutives par la sdcheresse, 
ce qui rend l'agriculture
 
tr~s aldatoire et oblige les Cap-Verdiens A chercher d'autre sources de
 
subsistance moins ddpendantes des 
irrdgularits pluviom~triques.
 

Malgr6 une plate-forme continentale tr~s r~duite (10 150 km2 ), les
 
eaux tropicales autour des iles h~bergent environ 50 
familles et plus de
 
105 genres de poissons et d'autres ressources marines comme des crustacds,
 
des mollusques, etc.
 

Ayant adopt6 les 200 milles de zone 6onomique exclusive, le Cap-Vert

contrale une 6tendue maritime de 
630 000 km , d'ou l'importance des res­
sources marines pour l'dconomi3 du pzys. Cependant, malgrd 
les r~centes
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tentatives d'industrialisation, la 
p~che, au Cap-Vert, comme l'agriculture
 
est encore une activit6 de subsistance.
 

Ndanmoins, une des principales prdoccupations du Gouvernement est de
 
d~velopper le secteur des p~ches de fagon A garantir 
la s~curitd alimen­
taire de la population, r~soudre le probl~me de ch6mage causd par la
 
s~cheresse et rdduire le ddficit de la balance commerciale par l'exporta­
tion de produits de la mer.
 

En ce moment, environ 4 000 pacheurs artisanaux et industriels ou semi­
industriels vivent des activitds de la p~che.
 

a. 	 Programme d'investissement pour les p@ches pour les
 
prochaines ann~es
 

La connaissance des stocks des ressources halieutiques du
 
Cap-Vert est basde jusqu'A present sur des estimations plus ou moins
 
grossiares.
 

Bien que les rares prospections qui aient 6t6 r~alis~es dans les
 
eaux territoriales du CAp-Vert soient unanimes A considdrer que 
les stocks
 
sont sous-exploitds, la v~ritd est qu'aucune de ces prospections n'a encore
 
donn6 une idde concretei sur la potentialit6 de ces m@mes stocks, ce qui
 
non seulement empiche l'exi.)itation rationnelle des ressources, mais rend
 
difficile aussi de prendre une ddcision 
en ce qui concerne la politique de la
 
p~che.
 

Les diff~rentes esp~ces sont:
 

o 	 Les Thons sont des migrateurs qui se trouvent avec une relative
 
abondance dans nos eaux et constituent un grand pourcentage des
 
captures nationales. Une des rAthodes traditi~nnelles de prche
 
des thons est l'utilisation de la canne et de l'app~t vivant.
 
Cela impose la ndcessitd d'une dtude aporofondie des esp~ces
 
utilisdes comme amorce pour pouvoir en 4valuer les stocks et
 
potentialitds;
 

o 	 D'autres espices qui pourront avoir une grande signification dans
 
l'dconomie du pays sont les langoustes. Ii est urgent que l'on
 
proc~de A l'tude de leur 4co-biologie ec A l'6'aluation de
 
leurs potentialit~s rdelles afin de pouvoir programmer leur
 
exploitation;
 

0 
 Quoique des exemplaires de crevettes appararaissent frdquemment
 
dans l'estomac des Thons capturds dans nos eaux et sporadiquement
 
dans les filets destinds a capturer d'autres esp~ces. Ii n'y a
 
pas d'information concrete sur leur existence dans nos eaux et
 
beaucoup moins sur l'importance des stocks. Relativement 
aux
 
crustacds, on note encore 1'existence d'Anatifes dont la
 
capture est faite par les pCcheurs artisanau::, et dont le stock
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est aussi inconnu et d'autres Crustacds du type tourteau et
 
araignde de mer capturd accidentellement par les langous­
tiers mais dont les stocks et dco-biologies sont aussi inconnus;
 

o 	 Les esp~ces de fond et pdlagiques qui ne sont pas utilisdes
 
comme app~t sont, 
en principe, rdserv~es A la consommation de
 
la population. Bien qu'il ne soit pas probable, tenant compte des
 
mdthodes de pdches utilisdes par les p~cheurs artisanaux, que
 
nous puissions arriver facilement A un niveau de
 
sur-exploitation, il est dvident que la connaissance la plus

approfondie possible de l'dcologie de 
ces esp~ces et de leur
 
potentialit6 ainsi que la re'herche de techniques plus rentables
 
de capture et de fonds pas encore prospectds s'impose;
 

o 	 Le Requin est encore vu essentiellement comme un 4lment pertur­
oateur de la p che artisanale. Il peut ndanmoins avoir une
 
importance dconomique A condition que le p@cheur artisanal soit
 
suffisamment motivd pour 
sa capture ec que celle-ci soit faite
 
d'une fagon rationnelle.
 

Par suite, il serait souhaitable de procdder A une dtude des esp~ces

existantes, de leur biologie et de leur stock. 
 En outre, comme il s'agit

d'une ressource qui n'est pas traditionnellement exploite par les p~cheurs

Cap-Verdiens, 
il faudra 6tudier non seulement les technologies de p~che mais
 
aussi le traitement du requin dans le cas de son exploitation plus ou moins
 
intensive.
 

Les informations h*storiques font 4tat du corail comme une des 
ressources de grande importance dconomique pour le Cap-Vext au 9icle
 
pass6.
 

On connatt l'existence de cette ressource marine dans nos 
eaux mais on
 
ne connatt pas l'importance du stock, sa biologie et les types d'engins les
 
mieux adaptds A une dventuelle exploitation.
 

b. 	 Projets prioritaires
 

Compte tenu des observations ci-dessus, la Direction gdnd­
rale des p~ches consid~re comme prioritaires les travaux suivants:
 

0 Etudes de l'dco-biologie, 6valuation des stocks dynamique de
et 

la population de 

Esp~ces utilisdes comme appat vivant pour la capture des
 
Thons;
 

Langoustes et autres crustacds notamment 
Anatifes,
 
tourteaux, Araign~e-de-Mer, Crevette;
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--	 Esp~ces de fond et. plagiques; 

--	 Requin; 

--	 Corail; 

--	 Mollusques;
 

o 	 Etude de la technologie des engins de p~che;
 

o 	 Etude de la technologie des produits de la p~che; 

o 	 Etudes de bathym~trie.
 

c. 	 Moyens
 

Pour la r~alisatin de ces dtudes on doit avoir recours A
 
l'aide internationale, les ressources humaines et materiels suivants dtant
 
au minimum n~cessaires.
 

(I) 	 Ressources humaines
 

En plus des cadres nationaux qui leur seront
 
n~cessairement associ~s, il faut le concours de cadres expatrids 
spdcialisds qui puissent couvrir les domaines de la physique, biologie 
chimique, technologie des engins et technologie des produits. 

(2) 	 Equipement
 

II faudra:
 

o 	 A terre: Laboratoire d'ocdanographie dfment outilld capable 
de rdpondre aux besons ci-dessus cit~s, avec 

-- Une sec:ion de bio--statistique; 

-- Une section d'ocdanographie physique; 

- Une section d'oc~anographie chimique;
 

- Des installations administratives;
 

--	 Bibliothque; 

--	 Magasin d'engins de pache;
 

o 	 A la mer: Un navire avec cale r6frig~r~e d'environ 33 m~tres 
de longueur disposant d'un laboratoire d'ocdanographie physique 
un laboratoire d'oc~anographie biologique avec des chaluts de 
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fond, chaluts de grande ouverture verticale, chaluts p~lagiques,
 
longlines, bires.
 

(3) 	 Formation
 

Le rattachement de chercheurs nationaux 
au programme
suppose un effort de 
formation locale ou extdrieure de fagon A pouvoir

disposer d'homologues pour les spdcialistes dans 
les domaines de la physique,

chimie, biostatistique, technologie des engins 
et technologie des produits.
 

(4) 	 Budget
 

Etant donnd la 
gamme 	de moyens matdriels et humains
exig~s 	par le programme, ainsi que 
l'effort de formation qui devra Atre
 
consenti, le 
budget devra 9tre l'objet d'une 6tude spdciale.
 

(5) 	 Rdsultats attendus
 

Avec l'ex~cution de ce programme, on esp~re con­nattre concr~tement 
les stocks et les potentialitds des ressources 
marines

d'importance dconomique pour 
le pays 	de fagon A pouvoir programmer leur
 
exploitation rationnelle 
et 
donner 	aux autorit4s Cap-Verdiennes la

possibilitd de prendre position
une 
 en matigre de politique de pache.
 

8. 	 Principaux svst~mes de production agricole et 
animale
 

a. 	 Production agricole
 

Ii existe deux systemes: 
 le systme de production

irrigu~e, 
et le 	syst'eme de Droduction en sec.
 

(1) 	 Production irriguge
 

C'est le syst-me le plus important pour
l'auto-suffisance alimentaire car, 
en raison des secheresses, l'agriculture

en sec est toujours trts aleatoire. 
 Deux 	systlmes irrigues coexistent:
 

(a) 	 Pgrimetres irrigues modernes
 

Ce sont soit d'anciennes plantations de
bananiers nationalisees, soit des perim~tres maralchers de creation
 
r cente. Parcellaire et reseau d'irrigation y sont normalises et 
la

surface cultivee est supgrieure A 80 pour cent, le reste 6
 tant 	occupe par

des 6quipements ou par des parcelles en 
cours 	d'am~nagement.
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(b) 	 P'rim'tres irrigugs traditionnels
 

ls sont irrigu&s par des sources, ou
 
puits ou, rarement, par des forages our d~tournements d'eaux. La s6cheresse
 
actuelle a, le plus souvent, oblige a reduire leurs surfaces our le mode
 
d'irrigatic,.. certaines cultures ne beneficiant que d'une irrigation "de
 
survie". L_ taille moyenne des parcelles va de 100 a 500 m2 et leur
 
occupation est extr~mement variable, les arbres fruitiers y sont
 
variablement denses et melanges.
 

(c) Psrimtres semi-irriguis
 

Ce sont d'anciens perimetres irrigues
 
que la reduction des 
ressources en eau c zonduit a un semi-abandon. Souvent
 
seuls subsistent palmiers et manguiers qui exploitent la nappe phr~atique.

Toutefois, dans cette categorie, les jardins (hortas) de San Vincente restent
 
bien irriguds. Certains de ces perimtres ont une irrigation d'appoint par

ruissellement ce qui permet, par exemple, la culture du mais 
en zone aride.
 

Dans tous les cas, une caract6risation plus fine des p!rjmrtres irri­
gu6s ou semi-irrigugs est fait (cf. SCETAGRI) selon que la sulface r~ellement
 
irriguge occupe, plus de 70 pour cent, de 40 
' 70 pour cent ou moins de
 
40 pour cent de la surface brute.
 

(2) 	 Production en sec
 

Les principaux systmes culturaux en sec, sont
 
etroitement ligs aux conditions climatiques locales. Ainsi les trois
 
grandes zones bioclimatiques permettant la culture en sec sont:
 

0 la zone bioclimatique "humide";
 

0 la zone bioclimatique "sub-humide";
 

0 la zone bioclimatique "semi-aride".
 

Les principales caracteristiques sont comme indiqu' dans le Tableau
 
47.
 

(a) 	 Syst-mes culturaux de la zone bioclima­
tique humide
 

Les conditions cilmatiques et en particu­
lier l'importance des precipitations occultes pendant la saison seche per­
mettent une certaine diversification des cultures en sec: 
 patate douce,
 
manioc, tabac, mals et haricot constituent la base des cultures.
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Tableau 47 
: Principales caractdristiques de la production en sec
 

Zone, 

Exp. aux 
ZlizCs charg 
d'humlditg 

Altit. 
moy. 

Pluv.annu 
moyenne 

Syst. Culturaux 
pratiqu6s 

Comport. en periode 
de s ~ch.1970-1980)
d___19 

Z.h 

mide 

Favorable 

u (d
-t 

900 m 

600 mm 

plus 

Mals', haricot,pois 

lAngole.Arboricul-

ture en sec freq. 

Loc.patate douce,manioc et tabac 

Surf. ensemencges sanqg 

chang.Rendements moy. 
pour le mals.R~sult.un 

peu meilleurs pour hari­cot.Surf. en pois d'Ang. 

Z.sub 

hum. 

Z.se-
mi-A-
ride 

Favorable 

(N.-Est) 

Infl. faib 
ou nulle 

Favorable 
(N.-Est) 

Infl. falb, 

ou nulle 

200 A 

500m 

900 i 
1800m 

500 A 
1200m 
150 i 
300m 

300 A 

1500m 

4oo 

a 

300 i 
4 0 0 mm 

en augmentation. 
Mals,haricot. Loc. Surf. ensemencges en mals 
pols d'Ang.Arboric. et haricots sans chang. 
en sec rare Rendements moy. A faib. 

pour le mais et moy.pour 
le haricot 

Ma~s,haricot Rendements nuls en mas 
et haric. Surf.ensemen­
cees en r~duct.constante 

Pas d'arboric, en pendant le cycle d'ann~es 
sec. seches. 



Les haricots ont des rendements assez r~guliers evec notamment une pro­
duction d'arri~re saison pouvant durer jusqu'en f~vrier.
 

Mais c'est le pois d'Angole ou pois Congo (Cajanus Cajan) qui valorise
 
le mieux les conditions climatiques, avec une production presque continue
 
pendant 9 mois de l'annde.
 

L'association culturale mats, haricots, pois d'Angole 
est la plus
 
fr~quente sauf sur l'tle de le pois d'Angole n'est
Brava ou 	 pas cultivd.
 

L'arboriculture en sec est frdquente mais reste toutefois localisde
 
sur les sols profonds et bien alimentds en eau.
 

Le manguier, le tauarinier sont les plus frequents. Quelques sites
 
privildgids permettent la culture du cafdier arabica 
(Fogo, San Antao et
 
San Nicolau). Les surfaces actuellement pldnt~es sont tr~s faibles.
 

La sensibilit6 A la sdcheresse est moins forte que sur le reste de
 
l'Archipel, il faut toutefo;s noter 
de fortes baisses de rendements pour le
 
mats quand la r~partition des pluies est mauvaise (1980) et des prejudices
 
importants causds aux plantes pdrennes comme le cafdier quand les prdcipi­
tations sont systdmatiquement d~ficitaires pendant plusieurs anndes.
 

Les syst~mes culturaux des zones humides sont principalement
 
concentrds sur San Antao, Santiago, Fogo.
 

(b) 	 Les svst~mes culturaux de la zone
 
"sub-humide"
 

Les cultures associ'es de mais, de
 
haricot constituent la base du syst~me cultural pratiqud, le pois d'Angole
 
ne ddpasse jamais 20 pour cent des superficies cultivdes et sa production
 
est le plus souvent faible.
 

L'arboriculture fruiti~re en sec est 
peu importante: tamariniers,
 
cajous. Des arbres, 
souvent r~duits A l'dtat de buissons sont encore con­
serves en association avec les cultures, les esp(ces les plus reprdsent~es
 
dtant des Acacias albida et des Zizyphus.
 

(c) 	 Syst~mes culturaux de la zone semi­
aride
 

L'evaluation des surfaces de ces sys­
tmes culturaux est probablement tr~s approximative car les surfaces culti­
vdes annuellement sont en r~gress-on, au fur et A mesure que le cycle
 
d'anndes s~ches se prolonge; cette dimunition des surfaces varie suivant les
 
tles et les r~gions naturelles A l'intdrieur des tles.
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Seule l'association culturale mars et haricot est pratiqu4e. Pour la 
campvgne 1980-1981 les rendements ont dtd a peu pros nuls. Depuis 1965, 
les rendements sont tr&s faibles ou nuls (pluviositd insuffisante, mauvaise 
r4partition) (Fogo et Santiago principalement). 

Pourtant des superficies importantes sont encore chaque annde ensemen­
c4es dans l'espoir d'un retour A la situation climatique des anndes 1950­
1965 oZi les rendements dtaient suffisants pour permettre la subsistance
 
d'une population comparable aux autres zones agricoles.
 

Dans tous les syst~mes culturaux en sec, pour une caract4risation plus
 
fine, trois unitds peuvent atre distingudes en fonction de la densitd
 
moyenne de surfaces cultivdes, ce qui refl~te bien leas contraintes ddaphi­
ques (plus de 70 pour cent, de 40 A 70 pour cent, de 10 A 40 pour cent).
 

b. Production animale
 

(1) Animaux, races, effectifs
 

(a) Bovins
 

Le cheptel bovin est la descendance d'ani­
maux tout venant importAs depuis plusieurs si~cles; animaux de petice
 
taille, le poids moyan adulte allant de 250 A 350 kg, de robes at conforma­
tions tr~s diverses. Les performances sont tr s mal connues.
 

Quelques laiti~res Frisonne-pie noire ont 4t6 introduites dans les
 
anndes 50 dans 2 fermes d'Etat (23 a Sao Jorge et 88 A Saos Domingos).
 

L'effectif total des bovins dtait estimd, en 1980, A 12 000 (il au­

rait ddpassd 27 000 en 1968).
 

(b) Ovins
 

Avec un effectif estim6 A 1 500 (en
 

1980), les ovins sont les moins nombreux. La population locale est e:gtrtme­
ment variable (m6tissages tris nombreux) at de performances pratiquement
 
inconnues.
 

Un troupeau Karakul (350 totes) a 4-t introduit pour la production
 
"d'Astral '," (A Trinidade et Calheta de Maio) at 150 moutons Peuls
 
sah4liens, offerts par le Niger, ont R6 rdcemment introduits.
 

(c Caprins
 

La population actuelle r6sulte aussi de
 
nombreux mdtissages, d'oz Line tr~s grande h4t-rog6n4it4 et des perfor­
mances pratiquement A"aconnues. Une dizaine de boucs anglo-nubiens at quelques
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uns d'origine amdricaine ont dtd introduits pour l'amdlioration de la
 

race.
 
L'effectif total serait de 66 A 72 000 tOtes, en 1980, et aurait
 

atteint 80 000 en 1968.
 

(d) Porcine
 

Les porcs de race locale d'origine
 
ibdrique sont noirs ou pie noire. lls appartiennent A deux types
 
morphologiques:
 

o 	 Un longiligne, qui serait meilleur producteur de viande;
 

o 	 Un br4viligne, qui serait plus adaptd A une production de
 

graisse tr~s recherchd par la population.
 

Les performances de ces porcs sont 4galement tr~s mal connues.
 

Des porcs amliords ont 4td introduits dans certains centres et
 
fermes d'Etat, o6 ils semblent avoir un excellent comportement.
 

Une dizaine de porcs de Korhogo (le porc de Korhogo est un porc, produit
 
en GOte d'Ivoire, issu de croissements multiples dans lesquels domine le
 
Large White) import6s du Sdnggal, sont dl,&;is A Trinidade. Une dizaine
 
de porcs Large White sont 6levds A S. Jorge.
 

L'effectif en 1980 6tait estimd A 35 A 45 000 sans changemenc
 
vdritable par rapport a 1968 ou il dtait de 37 500.
 

Le projet d'Elvage industriel de porcs de Santa Criz envisage d'utili­
set du Landrace su4dois et quelques Yorkshire.
 

(e) Volailles
 

Au total, il y en aurait 150 000 (en
 
1980). Les poules de rece locale sont de petite taille et pr~sentent une
 
grande h4tdrogdn~itd. Leurs performances, mal connues, seraient
 
mddiocres.
 

On trouverait dans les dlevages familiaux quelques sujets de race New
 
Hampshire, Leghorn, Rhode Island et leurs m~tis qui ont dtg diffusds
 
ant~rieurement par les Services de la production animale.
 

L'Entreprise nationale d'aviculture (ENAVI) qui est installde A Praia
 
et A Mindelo, utilise la race Shaver (canadienne) pour la production de pou­
lets de chair, et la race Cobb, pour la production d'oeufs.
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(f) Les autres especes
 

Elles sont essentiellement representees
 
par les chevaux, les Anes et 
les mulets que l'on rencontre pratiquement dans
 
toutes les ties.
 

On en ignore les effectifs, mais les Anes seraient au moins trois fois
 
plus nombreux que 
les chevaux et mules rdunis, l'ensemble ayant atteint
 
20 000 totes en 1968, avant la s~cheresse.
 

Quelques introductions r~centes de lapins, en tr~s 
petit nombre, sont
 
A signaler.
 

(2) 	 Exploitation du cheptel
 

La remarque la plus importante concerne la forte
 
r~gression des effectifs depuis 1968, 
c'est-A-dire A cause 
de la sdche­
resse. 
 La contrainte dominante a 4td la considdrable diminution du poten­
tiel fourrager en 
cons4quence des d~ficits pluviomdtriques persistants.
 

Le potentiel fourrager des herbages naturels 
a ft6 r~duit en volume
 
par la rar~factioi et le moindre d~veloppement des plantes d'une part et par

la r~duction des surfaces pastorales au profit de l'extension des cultures
 
d'autre part. En outre, la diminution des rendements agricoles 
et donc de ses
 
sous-produits 
a usage fourrager a encore aggrav6 le phdnom~ne.
 

Toutefois, les comparaisons des effectifs 
avant et aprs la s4cheresse
 
sont tr~s difficiles car on ne 
dispose pas de chiffres fiables de recense­
ment.
 

La derni~re remarque concerne le mode d'levage qui, du fait de 
la
 
configuration des tiles 
et du type de propridtd, est beaucoup plus sdden­
tarisd que dans les autres pays sah4liens. 
 II n'y 	a que peu de vaines
 
patures, et 
elles concernent presque exclusivement des caprins. La
 
majoritd des animaux sont conduits-gard~s au paturage, compldmentds A
 
l'4table quand ils ne 
sont pas confin~s en permanence.
 

Du point de vue de l'exploitation, seuls les abattages de bovins 
sont
 
comptabilisds, 
les chiffres des abattages montrent une certaine stabilitd
 
(3 000 totes 
par an) jusqu'en 1968, puis une forte progression (5 000 par an)

de 1969 A 1973, ce qui semble correspondre A un abattage volontaire du fait
 
du manque de fourrages, suivie d'un palier 
tr~s bas (moins de 1 000 par an)
 
sans 
douce A cause du manque d'animaux bons A abattre.
 

(3) 	 Structure des exploitations poss6dant du
 
betail
 

Il n'existe que tr~s peu de grosses exploita­
tions d'levage. Une seule poss~dant plus de 100 bovins est 
mentionnde
 
(0,02 p. 100). 13 poqsdaient plus de 10 bovins 
(0,3 p. 100).
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La distribution des exploitations agricoles en fonction de l'effectif
 

des bovins dans les iles de Santiago, Maio, Fogo, San Antao, S. Vicent est 
donn4e 	au Tableau 48.
 

(4) 	 Performance et productivi-e au cheptel de
 

1'elevage traditionnel
 

On ne 	dispose pratiquement d'aucune information
 

objective, ni d'aucune performance contr~lde, permettant une estimation
 
correcte de la productivit6 des diff~rentes esp~ces dlevdes dans
 
l'4levage traditionnel.
 

La situation sanitaire n'4tant pas pr~occupante, l'dtat nutritionnel
 
des animaux paraissant, de visu, relativement bon malgrd la sdv4ritd du
 

milieu physique, on est en droit de penser que, quelle que soit l'esp~ce con­
sid~r~e, les param~tres de reproduction, de mortalitd, de croissance qui
 

conditionnent la production, ne doivent pas atre trop mauvais (tableau 49).
 

(a) 	 Bovine
 

La production de viande et de lait est la
 

suivante:
 

o 	 Production de viande: Les param~tres ci-apr~s paraissent
 
pouvoir 9tre retenus: Age au premier v4lage, 3 ans; fdcondit6
 
60 pour cent; mortalit6, 0-1 an, 20 pour cent; 1-2 ans, 8 pour
 

cent; 	 2 ans et plus, 2 pour cent. 

La structure des troupeaux bovins est la suivante: pour les ferelles, 
les femelles adultes (3 ans et plus) constituent 39,1 pour cent; les velles (0 
- I an) constituent 10,6 pour cent et les g4nisses (1 et 2 ans) constituent 
17,6 pour cent, soit 67,2 pour cent au total. 

Pour les miles, les m~les adultes (3 ans et plus) constituent 4,7 
pourcent, les veaux (0 - 1 an) constituent 10,6 pour cent et les taurillons (U 

et 2 ans) constituent 17,6 pour cent, soit un total de 32,8 pour cent.­

o 	 Production de lait: Le potentiel de production de lait serait
 

en moyenne, de l'ordre de 750 kg de lait par lactation dont on
 
supposera qu'une partie, 2/3, est rdserv~e au veau, et l'autre
 
parti.c, 1/3, prdlevde pour la consommation humaine. La
 

quantitd de lait destin4e A la consommation serait de l'ordre
 
de 135 kg par an et par vache reproductrice (ou UZ) ou de l'ordre
 
de 53 kg par tate de bovin entretenu. Les autres productions,
 
travail et fumier principalement sont actuellement difficiles A
 

estimer et A chiffrer.
 

(b) 	 Caprins
 

La production de viande et de lait se
 

repartit comme suit:
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Tableau 48 : Nombre d'animaux par exploitation
 

lies 
 1 23 4-5 6-10 11-20' 21-40 41-100 10 0 "Total
 

Santiago N .1 567 1 427 203 47 4 
 2 2 1. 3 253
 
% 48,2 43,9 6,2 1,4 
 0,1 0,1 0,1 0,03
 

Maio 'N 167 76 12 1 
 256 

% 65,2 29,7 4,7 0.4 
Fogo N 133 141 i0 4 1 289
 

C % 46,0 48,8 3.5 1,4 0,3
 
LI' 

S.Antao 
 N 79 43' 9 8 2 1 
 142
 
Z 55,6 30,3 6,3 5,6 1.4 0.7 

S. Vicente N 1 5 3
 

z 11.1 55,6 33,3
 

Source : Documents D.S.P.A.
 



-------- 

Tableau 49 
 Evolution du poids moyen des carcasses contr8l6es
 
h l'abattoir de Praia
 

Ann~es 
 Bovins 


1972 
 96,0 

1973 
 81,0 

1974 113,9 

1975 133,0 

1976 156,0 

1977 
 117,1 

1978 
 85,5 

1979 147,3 

1980 146,6 

1981 163,0 


Source: Document D.S.P.A.'
 

Caprins 


!kilograine 

11,2 

9,2 


12,1 

13,3 

13,9 

13,9 

10,6 

12,9 

13,2 

13,1 


Ovins Porcins
 
)----------------­

44,3
 
53,6 
38,6 
40,1 
41,8 

11,3 40,9 
11,7 42,0 

42,2 
13,5 

10,0 43,9 



o Productions de viande: Quelques rares chiffres ont pu Ztre
 
recueillis au Centre de d~veloppement de 1'dlevage de Trinidade
 
oa la collecte des informations concernant les ch~vres et les
 
moutons a ddmarrd il y a quelques mois. Les performances pour
 
les ch~vres de race 1.cale sont les suivantes: age A la lre
 
mise bas 348 100 j (N = 6), intervalles entre mises bas 316 16 
j (N = 13), prolificitA 1,7 0,2 (N = 37), mortalit4 
post-natale 14,3 3,1% (N = 63), poids A la naissance 2,2 0,2 kg
 
(N = 28) et poids A 3 mois 10,5 1,7 (N = 10).
 

Prolificitd et intervalle entre les mises bas correspondent A une
 
fdconditd de 1,96 (#2).
 

La mortalitd de 14,3 pour cent s'applique A la pdriode qui va de la
 
naissance au sevrage qui a lieu A 3 ou 4 mois.
 

0 	 Production de lait: Au centre d'6levage de Trinidade, les
 
che~vres sont trait~es apr~s la t~t~e du ou des chevaux. La
 
production moyenne journalitre mesurde sur un mois a 6td sur
 
six observations de 210 +/- 85 g.
 

(c) Ovins
 

Les chiffres recueillis au Centre de
 
d~veloppement de l'dlevage de Trindade donnent les indications suivantes
 
pour les moutons Peul import~s du Niger: age A la 1Ire mise bas 15 mois
 
(N = 3), intervalles entre mises bas 261 19j (N = 32), prolificit6 1,2 (N
 
108) et f~conditd annuelle 1,7.
 

A Maio, au Centre zootechnique de Calhete, le troupeau de moutons
 
Karakul a donn6 en 1980 les rdsultats suivants: Mortalitd globale toutes
 
classes confondues 19 pour cent et taux d'exploitation 33,7 pour cent. (Le
 
taux d'exploitation a dt4 calculd en rapportant les ventes, 247, A un
 
effectif qui est progressivement pass6 de 539 A 336 totes en un an).
 

Compte tenu de ces chiffres, et avec toutes les rdserves qui

s'imposent, 
on retiendra pour les moutons de l'dlevage traditionnel les
 
donndes suivantes: disponibile exploitable annuel 35 pour cent,
 
productivitd ponddrale de la carcasse 3,9 kg, de la carcasse et abats 4,3
 
kg.
 

(d) Porcine
 

Si l'on retient les param~tres suivants:
 
age A 	la premiere mise bas 1 an, rombre de porcelets sevrds par porte 
6, age de vente 15 mois, nombre de portes par an 1,50 (1 porte tous les 
8 mois), poids des carcasses abattues, de la carcasse 42,7 kg, de la carL-asse 
et des abats 47,0 kg, on obtient les caract~ristiques de production 
suivantes: disponible annuel exploitable 70 pour cent, productivit6
pond~rale de la carcasse 29,9 kg/animal entretenu de la carcasse et 
des abats 
32,9 kg/animal entretenu ou de la carcasse 79 kg/truie reproductrice, de la 
carcasse et des abats 406 kg/truie reproductrice. 
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9. Syst~me de commercialisation
 

Le syst~me de commercialisation des produits de l'agriculture et 
de l'levage est libre avec une alternative: vente directe au consommateur ou 
vente A l'intermdiaire qui, organise la vente au consommateur.
 

Normalement il existe une 
fixation des prix de base des diffdrents pro­
duits qui ne 
sont pas toujours respect~s principalement dans les cas de
 
p~nuries des produits.
 

Le Ministare du d~veloppement rural a crdd une institution "Fomento­
Agro-Pecuario", pour la Commercialisation des 
facteurs de productions qui, ex­
ceptionnellement peut atre charg4e de vente
la des produits agricoles ou
 
animaux.
 

La Commercialisation de 
produits d'exportation corme les bananes est
 
faizte 
par EMPA (Entreprise publique d'approvisionnement) (Empresa publica de
 
abastecimento) qui se 
charge aussi de la vente des produits d'origine vdg4­
tale et animale import~s en cas de pdnurie.
 

Cette entreprise a comme objectif fondamental la commercialisation des
 
besoins de premiere ndcessitd import~s donnds pays.
ou au L'Institut
 
national des coopdratives qui fonctionne 
sous la tutelle du MDR organise en
 
milieu rural un ensemble de 
Coopdratives de consommation pour la commerciali­
sation des biens de 
premiere ndcessit4. Cet Institut proc~de, actuelle­
ment A l'organisation des Coopdratives de 
production pouvant intervenir dans
 
la commercialisation des produits.
 

10. Facteurs de production
 

Au niveau national les 
facteurs de production sont commercialis~s
 

par le FAP (Fomento Ago-Pecuario), institution crdde par le MDR.
 

a. Engrais chimiques
 

L'utilisation d'engrais au pas
Cap-Vert n'est gdn~rali­
sde. Les engrais sont utilisds en g~ndral seulement dans les cultures a
 
haut rendement. La raison fondamentale de ce fait est 
le manque d'informa­
tion des agriculteurs sur les avantages de leur 
utilisation.
 

Les engrais sont surtout 
utilis4s dans les cultures de bananes, patates

douces, pommes de terre et quelques cultures maraichlres. 

Les ventes d'engrais chimiques en 1981-82 ont etd comme indiqud au 
Tableau 50. ls sonc aussi commerciaiiss par FAP. 
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Tableau 50: Vente d'engrais chimigues
 

N-PK 
Superphosfate de calcium 

Urge 


S04NH4 


SO4 K 

Cl K 


1981 1982
 

300 12 950
 
7 050 1 000
 

26 800 2 450
 
1 550
9 150 


19 000 1 050
 

9 850 12 000
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b. Semences
 

Les semences utilisdes pour les cultures 
en sec, (sequeiro)
de ma~s et haricots sont d'origine nationale. L'agriculteur choisit et
serve les semences con­
provenant (retiradas) de 
la rdcolte de l'annde. Cependant
en ann4e de sdcheresse 
la plus grande partie des agriculteurs n'arrive pas
b op4rer ainsi A cause 
de la faible (ou nulle) production. Dans ce cas, le
"Fomento Agro-Pecuari" (FAP) 
se charge de l'acquisition des semences au-pr~s
des paysans ayant 
eu une 
production. Rdgulierement, Pile de Fogo par 
ses
conditions geographiques et 6cologiques est la source iddale. 

En ce'qui concerne les seme-ces horticoles, le FAP proc~de A leurimportation en accord avec les 
indications techniques fournies par 
les
services sp~cialis4s. Les 
semences importdes sont d'oignon, tomate,
pommd, pasttque, carotte, chou
 
etc. Les semences de pommes de terre sint


impo'rt4es des Pays Bas 
par le mreme syst~me.
 

En raison des difficult~s de 
transport et/ou autres, plusieurs fois
semences 
sont arriv~es au pays 
les
 

en retard par rapport A l'4poque normale des
 
semis.
 

La commercialisation des 
semences horticoles 
en 1981 et !982 fut la
suivante; 1981: 
 246, 24 kg et 1982: 214,10 kg. Pour les sewence de pommes
de terre, elle a 6t6 de 
300 tonnes en 1981 200
et de tonnes en 1982.
 

c. 
 Pesticides et matriel d'application
 

Sont aussi importds par 
la FAP en accord 
avec les informa­tions te'hniques fournies 
par les services comp~tents, les insecticides
utilisds dans 
la campagne 
contre les sauterelles 
sont fournis gratuitement
 
aux agriculteurs. 

La rdmundration des 
produits vendus fut 
de 320 005 escudos CV en 1981
 

et de 610 820 escudos CV en 1982.
 

d. Outillages agricoles, motopompes, etc.
 

Ces outillages et 6quipement et leurs accessoires sont
commercialises par le F.AP 
et par des entreprises privies de sorte qu'il
est difficile de connaitre leur valeur totale.
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11. 	 Minist&.t s'occupant de l'agriculture
 

Le seul ministare qui s'occupe des probl~mes est le Ministre
 
du ddveloppement rural (Figure 3).
 

12. 	 Bilan alimentaire
 

Le Cap-Vert 
souffre d'un grand d4ficit de sa balance alimentaire.

Cependant, on s'efforce d'amdliorer la production alimentaire et dans 
ce
 
contexte 
la recherche joue un r6le fondamental car par les programmes en 
cours on esp~re, non seulement rationaliser les opdrations, mais aussi
 
augmenter les rendements unitaires.
 

Il ne sera pas possible d'annuler le d~ficit des c4rdales estimd A
 
15 000 t par an mais on peut le r~duire.
 

Le potentiel productif de l'agriculture en sec, A long terme,

(SCETAGRI) estimn est 
donnd au Tableau 51.
 

Le cafr peut pr4senter une bonne production.
 

Le potentiel productif de l'agriculture irrigude A long terme 
est
 
comme indiqui_ dans le Tableau 52 (SCETAGRI). Le potentiel de
 
production de l'dlevage est donnd au Tableau 53 
(SCETAGRI)
 

13. 	 Crddit agricile
 

Le cr~dit agricole est organisd par la Banque du 
Cap-Vert. En
 ce moment, seul le Fomento Agro-Pecuario (FAP) et l'Institut national des 
coopdratives fournissent aux agriculteurs des crddits pour l'acquisition des
 
facteurs de production.
 

14. 	 Institutions de recherche agricole
 

Ce sont le Centre d'6tudes agraires (CEA) et 
le Centre du d4ve­loppement et 
d'dlevage (CDP) (Centro de Desenvolvimento Pecuario).
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Tableau 51 


Produit 


Mais 


Haricots 

Patate douce 

Tubercules 


Maralchage 

Fruits 

Divers 


Potentiel productif de l'agriculture en sec
 

Surface 


(ha) 


28 	199 


27 	438 

718 

239 


90
 

Production
 

(tonne)
 

20 	404
 

11 497
 
6 830
 
1 710
 

2 000
 
400
 



Tableau 52 
 Potentiel productif de l'agriculture irrigu~e
 

Produit 


Traditionnelle
 

Canne a sucre 

Patate douce 

Tubercule 

Pomme de terre 

Maraichage 

Fruits 


Haricots
 
Mals 


Moderne
 

Banane Exp. 

Banane Int. 

Prim. Exp. 

Prim. Int. 


Patate douce 


Pomme de terre 

Tubercules 

Maraichage 

Fruit 


Surface 

(ha) 


1 100 

100 


84 

88 

86 

75 


170 


875 

-

500 


-


215 


175 

151 

418 

223 


Production
 
(tonne)
 

22 000
 
1 793
 

1 504
 
1 750
 
1 726
 
1 501
 

306
 

35 000
 
3 500
 

10 000
 

3 000
 

5 378
 

5 250
 
3 786
 

12 534
 
6 700
 



Tableau 53 


-

Viande bovine 

Viande caprine 

Viande dvine 

Viande porcine 

Lair bovin 

Lait caprin 

Oeufs 


Potentiel de production de 1'6levage
 

Noiibre Production
 

(tonne)
 

6 450 275,64
 
112 700 1 611,61
 

3 920 30,57
 
60 415 3 148,69
 
6 610 429,65
 

112 700 2 141,30
 
- 60,47
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III. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

Avant l'ind4pendance, il n'y avait pas d'institution de recherche dans
 
le pays. D~s l'inddpendance, le gouvernement a senti que le ddveloppP.-uent
 
du secteur agraire national impliquait la connaissance approfondie de ses
 
diverses composantes pour une meilleur planification et utilisation de
 
l'espace rural.
 

Compte tenu du manque de ressources naturelles renouvelables, du
 
problame de la d~sertification qui sacclr de l'ex;tence d'un
 
syst~me d'exploitatiorn de la terre que l'on consid~re conme n'4tant pas le
 
plus addquat, de la n~cessit6 de recherche de l'auto-suffisance
 
alimentaire, de la connaissance des relations humaines A la campagne et de
 
la ndcessitd de rationaliser l'occupation de l'espace naturel, le
 
gouvernement a d4cidd de crder un organisme de recherches pour dtudier,
 
crder, concevoir et adapter de nouvelles ressources et de nouvelles
 
technologies pour le d4veloppement rural du pays.
 

C'est avec cette philosophie qu'a dt6 cr44 le 5 juin 1977 le Centre
 
d'6tudes agraires dont les objectifs primordiaux sont ceux mentionn~s
 
ci-dessous. 
 Sa cr~ation a impliqu6 la construction d'infrastructures de
 
base et l'dtablissement d'une politique de formation des cadres 
n~cessaires
 
aux taches d~volues au Centre. Le centre dtant crd, il n'a pas 6td
 
possible de le doter d'une commission d'installation dans la mesure oa les
 
cadres nationaux existants ne pouvaient pas ?tre lib4rds dans autres
 
tAches qui leur avaient dt6 confides. Cependant, il a dt6 possible de
 
d~finir un certain nombre d'attributions de base du Centre et de 
commencer
 
les contacts internationaux visant A l'obtention de financements pour sa
 
structuration. La Rdpublique FMd~rale d'Allemagne a fourni un financement
 
pour la construction et l'6quipement d'un laboratoire de lutte int~grde
 
contre les ennemis des cultures, a mis A la disposition du Cap Vert deux
 
techniciens pour son installation et a entam6 un programme de recherche
 
appliqu~e incluant la formation locale et A l'ext~rieur de techniciens
 
nationaux. Presque simultan4ment, la coop~ration hollandaise a financ6 la
 
construction d'un laboratoire d'analyse des 
sols, eaux et plantes dont la
 
FAO, la RDA et I'USAID ont fourni les 6quipements. Cependant, dtant donnd
 
la n4cessitd de d~marrer des activit~s de recherche appliqu~es, soit les
 
projets de d~veloppement en cours, soit les divers d6partements du
 
Minist~re du d~veloppement rural ont 
commenc6 quelques actions dans ce
 
domaine.
 

En janvier 1981, le Ministare du d~veloppement rural a d~signd un
 
responsable pour la direction du Centre d'6tudes 
agraires, commengant ainsi
 
sa structuration.
 

La structure du Centre d'6tudes agraires englobe les d~partements
 
suivants:
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o Ddpartement des ressources naturelles renouvelables qui s'occupe
 
des probl.'s relatifs aux sols et la vdgdtation;
 

o 	 Ddpartement d'agroclimatologie et hydrologie qui s'occupe des
 
problmes relatifs aux ressources hydriques;
 

o 	 Ddpartement d'agronomie qui s'occupe des problimes 
concernant
 
la production et protection des vdgdtaux;
 

0 
 Ddpartement d'dlevage qui s'occupe des problhmes de 
la
 
pathologie vdt~rinaire;
 

o Ddpartement d'agro~conomie et sociologie rurale;
 

o 
 L'existence d'un Ddpartement de documentation et d'information a
 
6td pr~vue.
 

L'organe de programmation du Centre d'6tudes agraires 
est le "Conseil
 
coordonnateur", composd par:
 

o 	 Le Directeur g~ndral du Centre qui le pr&side;
 

o Le Directeurs g~ndraux du MDR;
 

0 Le Reprdsentant du Minist~re de l'dducation et de la culture;
 

o 	 Le Repr~sentant du Ministare de la sant6 et 
des affaires
 
sociales;
 

o 	 Le Reprdsentant du Minist~re des 
transports et t~ldcommunica­
tions;
 

0 Le Reprdsentant du Secrdtariat d'dtat 
a la coopdration et au
 
Plan;
 

0 	 Le Reprdsentatit de l'Institut national de recherche et 
technolo­
gie.
 

La coordination de l'ex~cution des programmes appartient 
au Conseil
 
technique prdsidd par le Directeur g~n~ral du Centre et composd par tous
 
les directeurs de d~parcements et 
par le Directeur des Services adminisrra­
tifs. Ce m~me Conseil technique fonctionne comme un organe de programmation
 
et planification.
 

Le manque de ressources techniques du pays n'a pas encore permis de
 
doter tous les d6partements des moyens humains nrcessaires.
 

Le Centre une 
fois congu, on a programm6 la conception des structures
 
d'appui et l'obtention de leur financement. Outre 
les deux laboratoires
 
d~jA mentionn~s on a congu:
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0 
 Le Laboratoire de pathologie vdtdrinaire. Le bAtiment, les
 
dquipements, l'assistance technique et 
les frais de fonctionne­
ment pendant deux ans, ont ddjA 4t6 finances dans le cadre
 
de la Cooperation Frangaise;
 

o Le Laboratoire de mdcanique des sols et 
des roches. Equipement
 
financd par l'USAID dans le cadre d'un projet de ddveloppement
 
et batiment financd avec les fonds nationaux et par la CEE;
 

o Le bAtiment pour le Si~ge du Centre. Financd par l'USAID
 
dans le cadre des activit~s du programme Food for Development
 
(PL 480, Title II, Section 206).
 

Le Royaume-Uni a financd une partie de l'4quipement pour un labora­
toire d'analyses des produits alimentaires. Ceci a 4t6 congu non seulement dans le but
 
de contr6ler les produits alimentaires import~s mais aussi pour l'analyse
 
de la qualitd des produits agricoles locaux, surtout pour l'analyse des
 
rdsidus des produits chimiques utilisds dans la production agricole, et
 
pour appuyer la creation d'une sous-unitd de technologie agro-alimentaire
 
en projet. Le financement pour le batiment n'existe pas 
encore.
 

En tenant compte du fait que les chercheurs doivent habiter la zone oa
 
ils travaillent et consid~rant aussi que le Centre d'6tudes agraires doit
 
recevoir des chercheurs 6trangers "en coopdration ou non", on a cherchd a
 
doter le Centre d'un certain nombre d'habitations. En plus d'un groupe de
 
sept habitations dispers~es dans les terrains du si~ge du Centre on a
 
d~fini une zone rdsidentielle pour laquelle quinze habitations ont dtd
 
project~es. Quatre de ces habitations 
sont ddjA financ~es dans le cadre
 
du projet Food Crop Research financ6 par I'USAID; une dans le cadre du
 
financement du Laboratoire de pathologie v~t~rinaire, une autre dans le
 
cadre du projet de formation des cadres pour le MDR financ6 par l'Italie.
 
Un centre rdsidentiel avec 10 chambres, un restaurant, une salle de lecture
 
et des annexes a 4td financd par 1'USAID dans le 
cadre du projet regional
 
"Integrated Pest Management" et sera bientt construit.
 

L'4levage 4tant tin potentiel de d~veloppement du pays, le MDR a
 
crdd le Centre de ddveloppement d'61evage (CDP), inddpendant du Centre
 
d'dtudes agraires, qui est l'embryon d'une institution de recherche et de
 
vulgarisation pour les probl~mes spdcifiques de l'dlevage. Le CDP est
 
dans la phase de structuration et dispose d~jA d'un cadre de personnel.
 

Le Centre d'dtudes agraires fonctionne sans aucune autonomie adminis­
trative ou financi~re. Tenant compte de ce fait, de son d~veloppement
 
actuel et des besoins, on a proposd sa transformation en "Institut national
 
de recherche agraire Amilcar Cabral" (INIAAC - Instituto Nacional de investi­
gagao agraria Amilcar Cabral). La proposition a dtd accept4e par le
 
Minist~re du d~veloppement rural et attend maintenant l'approbation du Con­
seil des Ministres.
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Ce qui suit se r~f~re A I'INIAAC. Les d~partements seront les
 
mimes que pour le CEA et seront inclus dans le r~glement interne de
 
1'INIAAC.
 

A. 	 Institut national de recherche agraire - Amilcar Cabral (INIAAC)
 

1. 	 Minist~re de tutelle
 

L'INIAAC est sous la 
tutelle du Minist~re du ddveloppement
 
rural.
 

2. 	 Mission et objectifs
 

a. 	 Crdation
 

Son si~ge est A S. Jorge dos Orgaos, Commune de Santa
 
Cruz.
 

b. 	 Nature
 

L'"INIAAC" est une personne collective de droit public,

dot~e 	de l'autonomie administrative et financi~re.
 

L'INIAAC fonctionne sous 
tutelle du Minist~re du d~veloppement rural.
 

C. 	 Attributions
 

L'INIAAC a pour objectif de promouvoir et coordonner dans
 
tout le Territoire national, 
la recherche dans les domaines concernant ie
 
d~veloppement rural, notamment ceux des 
ressources naturelles renouvelables,

de l'agriculture irrigude et de l'6levage, de 
I'hydrologie et "agroclima­
tologie", de l'agronomie et sociologie rurale et 
de la 	technologie agricole.
 

3. 	 Administration
 

a. 	 La Direction g4n~rale
 

Le Directeur gdn~ral de I'INIAAC est nomm en Commission
 
ordinaire de service par d~cret 
du Conseil des ministres sur proposition du
 
Minist~re du d~veloppement rural, parmi les techniciens de 
compdtence et
 
aptitude reconnues. 
 Le Directeur gdntral dirige, oriente et coordonne les
 
activi- t~s 
de l'INIAAC et assure sa gestion courante. Le Directeur
 
gdndral est remplacd, dans ses absences ou empgchements par un de ses
 
Directeurs 
de d6partement d~sign6 par le Ministre du dgveloppeinent rural.
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b. Le Conseil administratif
 

Le Conseil administratif est composd par le Directeur
 
gdndral, qui prdside, par les Directeurs des Dgpartements et par le Directeur
 
administratif. II est l'organe administratif de 1'INIAAC. Ii se rdunit
 
d'ordinaire une fois par mois et extraordinairement d6s que les
 
circonstances l'exigent, A initiative du Directeur gdn~ral et A la
 
demande de la majoritd des membres. Ii ne peut fonctionner valablement
 
qu'en prdsence de la majoritd de ses membres. Ii ddlibdrera par
 
consensus. Dans le cas contraire ou si les membres sollicient le vote, le 
Conseil administratif ddlibrera A la majorit6 simple des votes des 
membres presents, le vote du Directeur gdn~ral pouvant ddterminer en cas

d'dgalitd.
 

Toutes les r~unions feront l'objet de proc~s -verbaux, sur un livre
 

appropri. Ils seront approuv~s, et signds par tous les presents.
 

c. Le Conseil coordonnateur
 

Le Conseil coordonnateur est composd par le Directeur
 
g0ndral, qui preside, par les Directeurs des Services du MDR et par un
 
repr~sentant de chacun des organismes suivants: Minist~re de 
1'6ducation
 
nationale, Minist~re de la sante et des affaires sociales, Ministare des
 
Transports et communications, Secretariat d'dtat a la cooperation et au
 
plan, et INIT (Institut national pour la recherche et la technologie).
 

D'autres organismes ou personnes expressdment invit~es, apr~s
 
d6lib(ration du Conseil, pourront participer aux reunions 
du Conseil
 
coordonnateur snas droit au vote. Le Conseil coordonnateur est l'organe de
 
programmation et d'harmonisation des activit~s technico-scientifiques de
 
I'INIAAC avec celles des autres organismes d'6tat int~ressds. 1l se
 
rdunit ordinairement une fois tous les six mois et extraordinairement quant
 
il est convoqud, A l'initiative du Directeur-gdn~ral ou A la demande de
 
la majoritd des membres. Ii ne peut fonctionner valablement qu'cn presence
 
de la majorit4 de ses membres. Ii ddlibdrera par consensus. Quand il n'y
 
a pas de consensus ou que l'un des membres sollicite 
un vote, le Cocseil
 
ddlib~re a la majorit6 absolue des voix des membres 
presents. Les
 
dispositions de 
l'article 6 para. 6, s'appliquent au Conseil coordonnateur,
 
avec les adaptations n~cessaires.
 

d. Le Conseil scientifigue et technique
 

Ii est constitud par le Directeur gdndral qui prdside,
 
les Directeurs des diffdrents ddpartements, et le Directeur des services
 
administratifs.
 

Les entitds ou techniciens qualifies dans les mati~res inscrites 
a
 
l'ordre du jour, pourront atre autorisds par le Conseil A prendre part 
aux
 
r~unions, sans droit de vote.
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Ce Conseil est l'organe de coordination de l'exdcution des programmes

techniques de I'INrAAC. 
 Ii aura des r~unions ordinaires bimensuelles et
 
extraordiaaires chaque fois 
que n~cessaire, A l'initiative de son
 
prdsident ou A la demande des 
autres membres. Le Conseil ne peut pas

foncti aner valablement sans la presence au moins de la moitid de 
ses
 
membres.
 

Le conseil technique ddlibdrera par consensus. A d4faut de celui-ci
 
et toujours quand la demande en 
sera faite par un membre quelconque, le
 
Conseil ddlibdrera A la majorit4 absolue des voix des membres presents.
 

Toutes les reunions feront 1'objet de proc~s-verbaux dans un livre
 
approrpid, approuv s d la premiere frunion suivante et sign~s par tous
 
les 
membres presents A la reunion concernde.
 

e. Les services
 

L'INIAAC disposera des d~partements techniques, et des

services administratifs centaur ou 
r~gionaux n~cessaires a son fonc­
tionnement.
 

L'organisation et le fonctionnement 
seront 6tablies par r~gle- ment
 
interne.
 

f. Gestion financi.re et patrimoniale
 

(1) Recettes
 

Seront considdr~s comme recettes 
de I'INIAAC: Les

avoirs et les dotations ou subsides attribu4s par l'Etat ou d'autres enti­
t~s publiques. Les revenus 
des biens et services propres.
 

Les donations, h~ritages, legs et, en gdn~ral, toutes les lib4ra­
litds autoris~es. Les soldes de sa gestion.
 

Toutes autres ressources qui lui seraient actribu4es par la loi, le
 
r~glement ou par contrat.
 

(2) Patrimoine
 

L'INIAAC a un patrimoine constitud par tous les
 
biens et valeurs regu ou acquis pour la rdalisation de ses objectifs.
 

La gestion financi re et patrimoniale de I'INIAAC obdit aux r~gles

g~n~rales appliqudes aux services de l'6tat.
 

Les fonds de I'INIAAC sont d*pos~s A la BCV et mobilis~s par ch6­
ques ou ordres signs en accord avec 
le r~glement.
 

Pour les petites d~penses, I'INIAAC pourra disposer d'une 
caisse
 
d'avances dans les limites r~glementaires.
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(3) 	 Personnel
 

(a) 	 Statut
 

Le personnel de I'INIAAC est r~gi par les
 
normes de la fonction publique.
 

(b) 	 Cadres
 

Les cadres de I'INIAAC pourrant atre nomms
 
par arretd conjoint du Premier ministre et des Ministres de l'6conomie et
 
des finances et du d~veloppement rural.
 

(c) 	 Statut des chercheurs, techniques et scienti­
fiques
 

Le Gouvernement promouvra la crdation d'un
 

statut du personnel technique et scientifique de recherche.
 

(4) 	 Tutelle
 

re MDR, en tant que ministare de tutelle de
 
l'INIAAC, a la charge de d~finir les lignes gdndrales de 
son action,
 
dynamiser, contr6ler et fiscalise ses activit4s et approuver le rapport
 
annuel d'activit~s, le budget annuel, le programme d'action ou les plans
 
d'activit~s, le r~glement interne et tout ce qui lui conf~re la loi.
 

Le r~glement interne de I'INIAAC pr4voit l'existence d'un Directeur
 
g~ndral adjoint 1ar domaine de recherche et d'un bureau technique qui
 
fonctionnera comme un organe de planification, programmation et liaison 
avec
 
l'organisme central de vulgarisation et d'animation rurale en cr~ation au
 
Ministare du ddveloppement rural.
 

4. 	 Centres et stations de recherche
 

Les seules stations dont on dispose en ce moment sont celles de
 
S. Jorge dos Orgaos, si~ge du Centre d'6tudes agraires, et Tarrafal, au
 
nord de l'Lle de Santiago. Les autres zones oi on r~alise des activits
 
d'ex- pdrimentation et/ou de recherche constituent des explorations.
 
Cependant, comme du financkrment pour la cr~ation de quelques stations existe
 
d~ja, nous les consid~rons ici comme telles tout en soulignant leur 
statut
 
actuel. Consid~rant la faible dimension du pays, les stations ou centres 
ne
 
dispose- ront pas en g~n~ral, de laboratoires propres et seront appuy~es
 
par l'in- stitution centrale. Les exceptions seront signal4es.
 

Tenant compte dil potentiel de d~veloppement agricole de, Iles de
 
Fogo et Santo Antao les unit~s de recherche et/ou exp~rimentation a 6tab­
lir seront pour le moment consid4res comme des stations.
 

a. 	 Station principale de S. Jorge dos Orgaos
 

Les infrastructures sont celles d4jA mentionndes pour le
 
Centre d'dtudes agraires, avec en plus les installations administratives et
 
celles de commercialisation des produits de la station et les tables,
 
porcherie, poulailler.
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La station dispose d'une centrale dlectrique propre qui appartient 
au
 
CEA et d'adduction d'eau.
 

b. Station de Tarrafal
 

Elle a dtd crde A l'origine pour rdalicer les
 
actions dans le domaine de l'irrigation.
 

Elle dispose d'une surface de 8 hectares cet effet et de syst~mes

d'irrigation par aspersion et 
localisde, d'dquipement pour la collecte
 
d'dchantillons de 3ols 
et les d~terminations du PH et 
de l'humiditg du
 
sol. Elle dispose aussi de tensiom~tres, mesureurs d'humidit6 de Bouyou­
cos, outillage agricole, tracteur et cutils de 
labour rudimentaires.
 

c. Centre de Fogo
 

Financd par 
la Rdpublique F~drale Allemande, un Centre
de ddmonstration, vulgarisation et 
recherche appliqu~e est en voie d'ins­
tallation t Fogo. II comprend.:
 

o Une station principale d'agro-foresterie et fruticulture;
 
o Une sous-station pour des cultures irrigudes et le caft; 
o Une sous-station pour la fruticulture des zones tempdrdes;
 
o Une sous-station pour l'agro-foresterie.
 

Dans le cadre du projet regional "Integrat-d Pest Management" financ6
 par l'USAID, on prdvoit la construction (en 1983) d'un petit laboratoire de

lutte intdgr~e et d'habitations pour les techniciens. 
 Le financement en­
globe l'dquipement 
pour le laboratoire, le mobilier pour l'habitation, la
 
formation technique et les frais de fonc!-ionnement pour trois ans.
 

Pour le moment seules certaines installations fonctionnent.
 

d. Centre de Santo Antao
 

On pr~voit, dans le cadre de la cooperation avec la
 
Hollande la crdation d'un centre pour 
l'Ile semblable A celui de Frgo.
Les cultures irrigudes dtant les principales cultures de l'tle on a "in­
tention d'installer un laboratoire d'analyse de sols pour appuyer ces activi­
t~s. Dans le 
cadre du projet r~gional "Integrated Pest Management" la
 
construction d'un laboratoire de 
lutte intdgr~e et son dquipement, assis­
tance technique, frais de 5onctionnement et de formation de techniciens, 
ont 
dtd finances.
 

5. Liste des programmes et 
projets par secteur d'activitds
 

Les activit~s ci-dessous dnum~r~es, quoique parfois rdali­
sdes par d'autres d~partements du MDR que le 
CEA, sont coordonn6es par
 
celui-ci.
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a. 	 Programme: Amdlioration de la production des cultures
 

alimentaires
 

II comprend les volets suivants:
 

o 	 Food Crop Research, financd par I'USAID;
 

o 	 Amnioration du mats, 1dgumineuses, mil et sorgho, financd 
par la CEE; 

o 	 Production maratch~re, financd par la Suisse; 

o 	 Lutte intdgrde contre les prddateurs des cultures, financd 
par l'USAID et le GTZ (RFA); 

o 	 Les bananes de Sanciago et de Santo Antao: ebsais de varidtds
 
et de production.
 

b. 	 Programme: Production foresti~re et reboisements
 

II comprend les volets suivants:
 

o Essais d'introduction d'esp~ces dans les zones d'altitude 
et les
 
zones 	arides;
 

o 	 Essais d'exploitation de Parkinsonia acculeata et Prosopis
 
juliflora;
 

o 	 Essais de carbonisation du Proposis;
 

o 	 Essais de plantations irrigudes;
 

o 	 Essais d'4valuatin du potentiel de production des pdrim~tres
 
anciens;
 

o 	 Etude de l'enracinement des esp~ces nouvelles et anciennes.
 

Ces essais ont dt6 r~alisds par le projet Reboisement FAO/GCP/CVI/
 
OOZ/BEL.
 

c. 	 Programme: ,tudes hydrologigues et p~dologigues
 

II comprend les volets suivants:
 

o 	 Utilisation des Eaux de ruisselement par des peuplements fores­
tiers en zones arides et semi-arides;
 

o 	 Mesures d'infiltration de quelques sols de la zone semi-aride de 
l'ile de Santiago; 

o 	 Essai orientatif de travail mrcanique du sol; 

o 	 Contribution a la caract~risation physique et chimique des sols 
de l'tle de Santiago; 
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0 	 Influence de la texture du substrat sur l'enracinement et la 
croissance des plants d'Eucalyptus camaldulensis en p4piniare; 

o 	 Etude et amelioration des conditions de fertilitd des sols.
 

d. 	 Programme: Utilisations des p~turages
 

Il comprend les volets suivants:
 

0 
 Caractdristiaues bromatologiques des feuilles et gousses de Par­
kinsonia acculeata et Proposis juliflora;
 

0 	 Essais d'alimentation des chNvres, moutons, lapins et porcs avec
 
les feuilles et gousses de Parkinsonia acculeata et Proposis
 
juliflora
 

Les travaux sont r~alisds par la m~me projet en collaboration avec
 
1E CDP et le CEA.
 

e. 	 Programme: Syst~mes de production
 

Pour ce programme, il n'existe pas encore de projet.
 

f. 	 Programme: Caractdrisation des ressources naturelles
 
renouvelables
 

Ce programme comprend les projets indiquds au tableau 54
 

g. 	 Programme: Structuration d'une unitg d'agro-industrie
 
au CEA et rdalisation de travaux de recherche
 

Ce programme entrepris en collaboration avec l'Institut
 
national de recherche scientifique tropical du Portugal comprend la
 
caractdrisation de la banane de 
l'tle de Santiago, la caractdrisation des
 
graines de l'oldogineuse Jatropha Curcas, la caractdrisation du cafd de
 
Fogo et Santo Antao et l'organisation du Service de l'agro-industrie du CEA
 

h. 	 Programme: Structuration de l'unitd de documentation du
 
centre d'dtudes agraires
 

6. 	 Ressources
 

a. 	 Ressources humaines
 

(1) 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines dont le Centre d'dtudes
 
agraires dispose sont encore 
limit~es bien qu'il y ait quelques cadres en
 
formation. Lis existants sont en gdndral des cadres 
r~cemment formds et
 
niont qu'une faible experience professionnelle.
 

(a) 	 Nombre
 

Le tableau 55 resume le nombre des techniciens
 
existants, leurs qualifications et expdrience professionnelle.
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Table 54: Liste des projets et sources de financement
 
du programme "caractdrisation des ressources
 
naturelles renouvelables" 

Titres de projet Financement 

ACL/IN/17.02/O01 - Installation de stations agro­
climatologiques hydrcmdtriques et des postes hydro-
metriques dans les iles, gestion et exploitation. 

AGRHYMET 
National 

ACL/FM/17.02/002 - Formation de 20 observateurs agro­
et hydro pour les stations du pays. National 

ACL/EM/17.02/002 - Estimation et calcul des valeurs de 
le'vapotranspiration dans quelques localit4s de l'tle 
de Santiago et 4tablissement des correlations avec les 
valeurs d'6vaporation d'une surface libre. National 

Calcul de la balance hydrique de quelques bassins et 
sous-bassins versants de l'ile de Santiago. National 

ACL/FN/17.02/005 - Observations phEnologiques dans 
quelques localit~s de l'tle de Santiago. National 

ACL/EP/17.02/006 - Elaboration des 6tudes et previsions 
agroclimatologiques. 

CRN/CP/16.02/001 - R6partition et utilisation des 
unitds paysage de l'lle de Santiago. Portugal 

CRN/CD/16.02/003 
Santiago. 

- Cartes des d~clives de l'he de 
Portugal 

CRN/CI/16.02/003 
Santiago. 

- Carte ipsom4trique de l'?{le de 
Portugal 

CRN/MS/16.02/004 - Cartographie des sols du principal 
plateau de Santa Catarina--Santiago. Portugal 

CRN/MS/16.02/005 - Cartographie des sols de Faja, S. 
Nicolau et carte d'aptitude pour l'irrigation. France 

CRN/CS/16.02/006 - Instrumentation de 3 sous-bassins 
dans les bassins hydrographiques de Picos, Ribeira 
Seca et Flamengos pour les 6tudes d'erosion et de 
conservation d'eau. 

ORSTOM 
France 
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Table 54: Liste des projets et sources de financement
 
du programme "caractdrisation des ressources
 
naturelles renouvelables" (suite)
 

Titres de projet 


CRN/RH/16.02/007 - Evaluation du regime hydrique annuel
 
du principal plateau de Santa Catarina. 


CRN/SH/16.02/008 - Caractrisation des sols halomorphes
 
de la rivi;re de Rabil et essais de recupgration. 


CRN/MS/16.02/009 - Cartographie et caract~risation des
 
sols des stations exprimentales de l'le de Santiago. 

CRE/ETi16.02/010 - Tests de stabilitg de talus en deux
 
localit~s de l'lle de Santiago (S. Domingos et S. Jorge). 


CPT/CF/16.02/O11 - Carte phytog6ographique et d'aptitude
 
agro-sylvo-pastorale du pays. 


HID/IN/17.05/001 - Installations des stations hydrolo­
giques et hydrographiques pour les 6tudes des d'bits
 
de crue, balance hydrique et Erosion ('le de Santiago, 

S. Nicolau et Santo Antao). 


HID/ED/17.05/002 - Essais sur l'dcoulement superficiel
 
dirig6 Santiago: Techniques d'imperm~abilite du sol,
 
collecte et conservation d'eau.
 

HID/ED/17.05/003 - Comparaison des techniques de calcul
 
de la balance hydrique de deux bassins de l'tle de
 
Santiago.
 

CRN/FL/16.02/013 - Identification des plantes vasculaires
 
appuyant le projet carte phytogeographique et d'aptitude
 
agro-sylvo-pastorale. 


CPUI/EE/16.02/014 - Etude 6 co~nerg(tique du bassin versant 

de Santa Bruz. 


CRN/PT/16.02/015 - Identification botanique des esp-ces
 
constituant les paturages naturels. 


Financement
 

National
 

National
 

National
 

USAID
 

Portugal
 

USAID, PNUD
 
ORSTOM
 

Portugal
 

Fund
 
Gulbenk
 

Portugal
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Tableau 55: Nombre de techniciens, qualifications
 
et expv4rerce nrofessionelle
 

Qualifications 

professionnelles 


Inginieur Agronome (a) 

Inggnieur,Agronome (a) 

Agronome (a) 

Entomologie (a) 

Food Eng. (a) 


Matematique (a) 


Ingenieur Agroclimato(a) 

Ing. Cartographe (a) 

Pidologne (a) 

Technic.Sup.Agroclimato 

Technic.Sup.Hydrologie 

Technic.Sup.Instrument 

Techn.Sup.Electronique 

Ing.Technique Agr. 

Ing. Technique Agr. 

Ing. Technique 

Technicien Agr. 

Technicien 


Nombre 


1 

2 

2 

I 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

2 

1 


1 

1 

2 

1 


Ans
 
d'expdrience
 

Entre
 
5 5 et 10 10-


x 

x 


x 

x 
x 

x 


x 

x 

x 

x 

x 

x 

x 


x 

x 

x 


x 

x x 


Ans de formation
 

Bac plus 5 plus these
 
Bac 
Bac 

" 

" 

5 
4 

m~moire(b) 

Bac 
Bac 

" 

" 

4 
4 

M. Sc.
 
Bac plus 4
 
M. Sc. 
Bac plus 2 
Bac " 2 
Bac " 2 
Coll~ge degree 
Bac " 3 
Bac " 3 
Bac " 3 
Diplome Agro. 
Diglome 
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(b) Formation universitaire
 

Un de ces techniciens a suivi une formation de
 
deux 	ans aux Etats-Unis dans le domaine de l'irrigation.
 

(c) 	 Expatrids
 

Le personnel expatrid comprend:
 

o 	 1 Ing4nieur agronome;
 

o 	 1 Chimiste - Ph.D.;
 

o 	 1 Pdologue - Ph.D.;
 

o 	 1 Entomologiste - Ph.D. ou M. Sc. (Vacant pour le moment). 

b. 	 Politique de formation
 

La politique de formation des cadres au niveau
 
national a dtd exposde dans le chapitre appropri6. Parmi les cadres
 
actuellement en formation a 1'extdrieur, quelques uns seront affectds au
 
Centre d'dtudes agraires, le futur INIAAC. La politique de formation des
 
cadres jusqu'ici suivie esc la suivante:
 

o 	 Formation dans le cadre de projets financds pour le CEA, soit au 
niveau de base, soit au niveau postscolaire et de spdcialisa­
tion;
 

o 	 formation postscolaire des cadres qui travaillent maintenant au
 
CEA dans des projets financds;
 

o 	 Formation locale, au niveau de spdcialisation, en profitant de
 
la prdsence de sp~cialistes 4trangers.
 

La formation locale est faite pendant le travail et/ou par des sdmi­
naires organis~s dans ce but. Dans le cadre du projet lutte int~gree,
 
financd par la RFA, deux techniciens de la protection des vdgdtaux sont en
 
formation dans ce pays et deux travaillant maintenant au Centre d'dtudes
 
agraires ont fait des stages de sp~cilisation.
 

Dans le cadre du projet Food Crop Research, ont dtd prdvues les
 
actions de formation suivantes, au niveau postscolaire:
 

o 	 1 Ph.D. en Science du sol - Relations sol - plante - eau;
 

o 	 1 Ph.D. en Production ou protection vdgdtale; 

o 	 1 M. Sc. en Irrigation; 

o 	 2 M. Sc. en Production vdgdtale;
 

o 	 1 M. Sc. en Fruticulture - horticulture;
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o 	 1 M. Sc. en Entomologie;
 

o 	 1 M. Sc. en GUndtique vdgdtale;
 

o 	 1 M. Sc. en Pathologie vdgdtale;
 

o 	 1 M. A. en Anthropologie agricole;
 

o 	 1 M. Sc. en Administration.
 

Pour ce type de formation nous allons utiliser les techniciens en
 
service au CEA et les dtudiants en voie de terminer la formation de base
 
universitaire.
 

Cette formation est particuli~re dans la mesure oi une partie est
 
rdalisde a l'extdrieur et une partie au Cap Vert. 
 La partie locale de la
 
formation sera r~alisde 
au CEA sous la supervision de l'assistance techni­
que permanente fournie pour une ptriode de quatre 
ans dans le cadre du
 
projet et/ou des consultants prdvus.
 

On prdvoit, en outre, des stages de courte durde hors 
du pays pour
 
les techniciens qui ne sont pas de niveau universitaire.
 

c. 	 Ressources financieres
 

Les ressources financieres du CEA proviennent de deux
 
sources:
 

o 	 Le Gouvernement du Cap-Vert 
pour le budget g'ndral de fonction­
nement et quelques actions de recherche;
 

0 	 Des sources ext~rieures de financement pour la construction
 
d'infrastructures et les programmes 
ou projets de recherches;
 

0 	 Sources exttrieures de financement pour des actions de recherche
 
d'accompagnement dans le m@me cadre;
 

0 	 Le budget opdrationnel du CEA pour 1983 a R6 de l'ordre de 9
 
millions d'escudLs CV.
 

d. 	 Ressources en information scientifique et technique
 

Le CEA est 
en voie de crier une unit6 de documentation t
 
information. Le Ministare du d~veloppement rural dispose d'une biblioth6­
que qui sera convenablement organisde avec l'Unitd de documentation. Au
 
niveau national, le Centre national de documentation dispose de la documenta­
tion technique et spdcifique utilisde par le CEA, et pour des affaires
 
sp~cifiques, de la collaboration fournie par l'Institut de recherche scien­
tifique tropicale du Portugal.
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B. Centre de d~veloppement de l'levage (CDP)
 

1. Missions et objectifs
 

Le CDP est sous la tutelle du Ministare du ddveloppement rural.
 

Le Centre de ddveloppement de l'dlevage (CDP) est une institution
 
technico-scientifique visant A d~velopper des actions pour soutenir le
 
programme de d~veloppement de l'dlevage national.
 

Le CDP est situd A Trinidade, Ile de Santiago, et peut constituer
 
des ddldgations ou representations r~gionales, quand c'est n~cessaire.
 

A court terme et d~s que les procddures lgales auront dt6 r6a­
lis~es, le Centre zootechnique de Calheta, dans l'Ile de Maio, int6­sera 

grd dans la zone d'action du CDP.
 

Le CDP est une personne collective de droit public dot~e de l'autono­
mie administrative et financi~re.
 

Le CDP est r~gi par les statuts actuels sous la tutelle du Minist~re
 
du d~veloppement rural.
 

Les attributions du CDP sont:
 

a. Amelioration de l'6levage
 

Promouvoir l'am~lioration de l'dlevage par
 
l'amdlioration gdn~tique des 
esp~ces caprine et ovine et la diffusion de
 
poussins et de procelets de races pures ou amdlior~es.
 

b. Am~nagement des ressources fourrag$res
 

Promouvoir l'amdnagement rationnel des ressources
 
fourrag~res moyennant l'am~lioration des modes de p~turage et de rdcolte
 
et de conservation de fourrages.
 

c. Adoption de techniques perfectionndes
 

Etudier et adapter A nos conditions d'exploitation
 
d'autres techniques plus perfectionn~es de gestion et d'alimentation.
 

d. Promotion de la formation des paysans
 

Promouvoir la formation pratique des paysans sur la base
 
des donn~es obtenues, en tenant compte des conditions du milieu rural.
 

Dans l'accomplissement de ses attributions le CDP devra maintenir une
 
liaison 6troite avec les institutions d'enseignement, de recherche, vulga­
risation et avec les cooperatives.
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2. 	 Structure
 

a. 	 Le Conseil coordonnateur
 

Le Conseil coordonnateur est 1'organe de programmation,

harmonisation et coordination des activitds techniques 
du CDP.
 

Ii est constitu6 par le Directeur de 
la production et santd animale,
 
qui en est le prdsident, le Directeur du CDP, un repr~sentant du FAP, un
 
reprdsentant de I'ENAVI, un reprdsentant de 
l'entreprise d'dlevage de
 
porcins, un repr~sentant du Centre d'6tudes agraires, 
un reprdsentant de
 
la Direction des services de vulgarisation rurale et un repr~sentant de
 
l'Institut national des coopdratives.
 

Les techniciens du CDP ou d'autres fonctionnaires invitds A le faire,
 
peuvent participer aux r4unions 
du Conseil coordonnateur, sans droit de
 
vote.
 

b. 	 Le Conseil de direction
 

Le Conseil de direction est constitud par le Directeur qui

est 
son prdsident, par les chefs des divisions techniques et par le chef des
 
services administratifs.
 

Le Conseil de direction se 
r~unit une fois par mois pour discuter des
 
probl~mes courants relatifs A l'activit6 du Centre.
 

3. 	 Diff~rents centres et stations de recherche
 

Le Centre de d~veloppement de 1'6levage a et' 
recem­
ment crdd et il est en voie de structuration. Son si~ge est a Trinidade,
 
tie de Santiago. Il dispose d'une sous-unitd dans l'ile de Maio, dans
 
la region de Calheta oci le Caracul dtait 4lev6.
 

Les programmes confids au Centre de d4veloppement de l'dlevage sont
 
peu nombreux en raison de la crdation r~cente du Centre et du manque de
 
personnel technique. Ils :oncernent l'amdlioration des caprins et la nutri­
tion des animaux.
 

4. 	 Ressources
 

a. 	 Ressources humaines
 

Le Centre de developpement de 1'6levage manque de per­
sonne scientifique et technique.
 

b. 	 Ressources financi~res
 

Elles 	sont aussi limitdes.
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c. Ressources en information scientifique et technique
 

Ce sont celles de la biblioth~que du MDR.
 

C. Analyse critique sectorielle
 

1. Prdsentation synoptique du secteur
 

Les ressources naturelles renouvelables permettant un d4veloppe­
ment addquat du secteur agricole sont assez limitdes. Compte tenu de cela
 
et malgr6 la d~gradation de l'dcosystme, il est clair que seule une
 
structure optimale et des programmes bien d4finis, peuvent mener la
 
rdalisation des objectifs principaux du Gouvernement, A l'autosuffisance
 
alimentaire, A l'6limination ou . la reduction du progr~s de la d~ser­
tification et A la restauration de 1'6quilibre 6cologique du pays.
 

L'importance que le gouvernement accorde au secteur de la recherche
 
agricole a dt6 particuli~rement soulign4 par M. Le Secr~taire d'6tat 
A
 
la coopdration et au plan dans son discours d'ouverture de la rdunion sur
 
"les besoins fondamentaux dans un 4co-syst~me fragile; ddveloppement et
 
recherche au Cap Vert."
 

ii ddclaraic entre autres considdrations que dans un syst~me o i le
 
ddveloppement de l'agriculture, de la foresterie et de L'41evage doivent
 
tenir le plus grand compte de la d~gradation en cours de l' cosyst~me, oa
 
la lutte contre l'drosion doit stre un souci constant et 
oa aucun progr~s
 
significatif ne pourra atre envisag4 sans une modification radicale des
 
soci~t~s rurales, l'indisppnsable r4forme des structures agraires et la
 
n~cessaire organisation des paysans devraient se faire corr~lativement A
 
une revolution technique.
 

Par ailleurs il d~clarait qu'une dvaluation empirique de l'accroisse­
ment de 
la valeur de la production agricole consdcutif A l'augmentation des
 
facteurs (dvalu~e a 590 000 000 d'escudos) compar6 A celui r~sultant de
 
l'am4lioration des techniques (6valude 580 000 000 d'escudos) la
et 

valeur actuelle de la production (940 000 000 d'escudos) "confirme le r~le
 
important de la recherche appliqude au ddveloppement rural".
 

Pratiquement, la situation actuelle de la recherche agricole est prin­
cipalement marqude par le fait que le CEA est 
en voie d'organisation et de
 
transformation en LNIAAC de les
sorte que actions actuellement mendes res­
cent bien dispersdes malgrd une 
incontestable pr~occupation de coordina­
tion.
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2. 	 Inventaire des principaux probl~mes affectant la capacitd des
 

institutions
 

Les principaux probl.mes sont:
 

o 	 l'insuffisance de niveaux;personnel technique A tous les 


o 	 le nombre insuffisant de personnels techniques et scientifiques; 

o 	 la dispersion des activit~s de recherche dans plusieurs
 
d~partement du MDR;
 

o 	 le manque d'infrastructures (quelques-unes sont construction);
en 


o 	 le manque de materiels et d'6quipements dans certains secteurs;
 

o 	 les disponibilitds financi~res r~duites au niveau du budget
 
national;
 

0 	 le manque d'appui logistique;
 

o 	 l'insuffisance de d~finition des programmes;
 

o 	 l'absence de connaissance quantitative de quelques probl~mes.
 

3. 	 Evaluation des probl~mes par le personnel de recherche
 

L'enqu@te confirme la plupart des constatations ci-dessus. Ainsi
 
le probl.me du nombre insuffisant de personnel techno-scientifique, son man­
que d'expdrience et linsuffisance du budget de fonctionnement et des infra­
structures y compris le soutien logistique ont 6t6 abords et considdr~s
 
comme 	graves par tous les chercheurs.
 

Une coordination meilleure et plus efficace des programmes de recher,.ne 
a 6L6 consid~r~e par tous comme la n~cessit6 prioritaire. 

D. 	 Analyse des problmes spdcifiques par sous-secteur
 

1. 	 La production v~g~tale
 

Dans sa phase actuelle d'organisation de la recherche, les prob­
l.mes 
de nombre et de qualification du personnel technico-scientifique sont
 
sans doute ceux qui affectent le plus ce sous-secteur. Les problmes divers
 
s opposant au d~veloppement du sous-secteur ne peuvent 
pas tre solution­
nds en l'absence de personnel qualifid capable de les inventorier, et de
 
concevoir et ex~cuter des programmes et/ou des projets dans ce 
sens.
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Le Cap-Vert a toujours 6t6 un laboratoire naturel pour l'introduction
 
d'esp~ces et de varidt~s vdgdtales provenant du monde entier de sorte
 
qu'aujourd'hui les interactions 
sont telles qu'il devient difficile d'iden­
tifier non seulement leur origine mais aussi 
leur potentiel gdndtique. En
 
raison de la situation gdographique, les microclimats sont 
varies et
 
malgr6 cela 
 souvent m~me 

introduit sans 


on utilise trop le type de materiel vdgdtal
 
6tudes pr~alables d'adaptabilit6.
 

2. Production animale
 

Dans ce domaine tr~s peu a 6td fait 
et les mCnmes probl~mes
 
d'introduction des races des espices
et se posent.
 

Le probl~me du nombre et de la qualification du personnel technique et

scientifique 
est encore plus aigu. Heureusement les probl~mes de santd
 
animale ne sont pas graves 
du fait de l'insularit4 du pays. Pour l'alimen­
tation, le probl~me est 
plus aigu A cause de la s~cheresse at du processus

de degradation de l'dcosyst~me. Cependant 
il faut faire le point sur
 
l'dtat sanitaire du cheptel national. La crdation du Centre 
de d~veloppe­
ment 
de l'4levage (CDP) at du laboratoire de pathologie vdt~rinaire 
du CEA
 
repr~sentant l'embryon pour 
le d~veloppement des recherches dans 
ce sous­
secteur.
 

3. Foresterie
 

Le sous-secteur forestier manque beaucoup de 
cadres surtout

nationaux. Les recherches citdes sont faites dans le cadre du Projet reboi­
sement 
FAO-BEL par des expatri~s recrutds par le projet. Ces actions sont
 
congues 
at menses en 6troite collaboration avec le 
Centre d'6tudes
 
agraires (Ddpartement d'agroclimatologie et hydrologie, at le Laboratoire
 
d'analyse des sols, eaux at plantes).
 

Les cadres nationaux en formation A l'ext~rieur ne sont pas suffi­
sants 
pour les actions de d~veloppement et de recherche programmdes (voir
 
liste de projet).
 

Au moins trois cadres devront atre formds, A court terme, au niveaq

d'"ingdnieur de 
conception eaux et for~ts" et un autre en agro-foresterie
 
pour les activits de recherche. A long terme, il faut doubler 
les
 
chiffres.
 

Les cadres de niveau moyen seront 
form~s au Cap-Vert dans le cadre des
 
activitds des institutions de formation.
 

La recherche 
forestitre devra atre int~grde dans le DUpartement

des ressources 
naturelles renouvelables du Centre d'6tudes agraires.
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4. Production halieutique
 

La p@che constitue une des principales ressources du pays.

L'effort rdalisd 
au cours des derni res anndes a conduit A une am4lio­
ration du fonctionnement de tout ce sous-secteur d'activitd. 
 La mise en
 
oeuvre de la premiere gdn~ration de projets sur la pAche artisanale et
 
des infrastructures frigorifiques destindes A la 
p9che industrielle, ainsi
 
que la crdation de 'entreprise publique de commercialisation et d'assis­
tance A la 
p~che artisanale ont mend A une augmentation du volume de la
 
p~che et du revenu r el des p@cheurs.
 

L'augmentation de la production de 
ce sous-secteur a atteint les 
18
 
pour cent/an (prix de 76). La capacit6 du r~seau de froid 4tait, A la
 
fin de 81, de 12 100 tonnes 
d'entreposage frigorifique, de 71 tonnes/jour de
 
capacit6 de congdlation et de 60 tonnes/jour de production de glace.
 

Toutes les iles b~ndficient actuellement de projets d'aide A la
 
p~che artisanale. Ii y a, actuellement, pros de 1 000 bateaux de p~che

artisanale dont 
200 avec moteur, qui font travailler 3 000 p~cheurs, envi­
ron; en ce qui concerne la p~che industrielle, il y a 3 bateaux qui donnent 
du travail A 70 personnes. Enfin la p che semi-industrielle engage 21 
bateaux et 360 p~cheurs. 

Les 4 usines de conserves produisent actuellement 3 000 tonnes de pois­
son, mais il est possible de les reorganiser et d'en augmenter la production 
d'une fagon significative. 

Les principaux problmes de ce secteur, dont 
le ler Plan va tAcher
 
de tenir compte avec des solutions inddites, sont les suivants:
 

0 	 Le manque de connaissance reel des 
ressources existantes et le
 
besoin de ddfinir les orientations qui doivent presider aux
 
efforts qu'il faudra faire;
 

o 	 La d~finition typologique des bateaux de p~che la
sur base de
 
criti~res tels que 
la rentabilit4 en termes 6conomiques;
 

o 	 Le besoin de renforcer Les projets initiaux de la p che artisa­
nale et de les articuler par rapport au d6veloppement de la 
p~che semi-industrielle; 

0 	 Le niveau insuffisant de la formation professionnelle des 
p~cheurs et le manque de techniciens; 

0 
 Le besnin de normaliser les conditions d'approvisionnement des
 
p~cheurs en mati~re d'intrants;
 

0 
 Le besoin de structurer et d'am~liorer les circuits de distribu­
tion du poisson et les conditions d'approvisionnement de la popu­
lation.
 

137
 



a. 	 Objectifs (1982-1985)
 

Les objectifs essentiels ddfinis par la politique de 
ddveloppement de la p~che du Ier Plan sont les suivants: 

o 	 Augmentation de la consommation nationale de poisson per capita; 

o 	 Essor de l'exportation de scombrid~s et de crustacds; 

o 	 Ddveloppement de la p~che c6ti~re et atlantique et amdlio­
ration des structures d'appui. 

En termes physiques, le produit de la p~che doit atteindre en 1985,
 
le double de celui enregistrd en 1980.
 

b. 	 Domaines d'intervention
 

Les domaines ou il va falloir intervenir sont les
 
suivants: 

o 	 Estimation des etfets des projets initiaux au niveau de la p~che 
artisanale, laquelle doit assurer, notamment, la motorisation de 
600 bateaux. La consolidation de cette premiere g4ndration de 
projets imDlique la structuration commerciale et financi~re, la 
divulgation de techniques, l'assistance technique et le
 
d~veloppement du mouvement coopdratif;
 

o Mise en marche de la premiere phase de la 26me g$ndration de 
projets relatifs a la p~che artisanale, qui comprend un ensem­
ble d'op~rations de conservation, de transport et d'assistance
 
technique, ainsi que la mise en fonctionnement d'un premier
 
groupe de bateaux de 7 A 9 m~tres;
 

0 	 Formation L tous les niveaux, en insistant sur la formatin 
loc-ale dans les cas oi celle-ci est possible, avec la formation 
de %'ivulgateurs de techniques et de pacheurs; 

0 	 Construction de structures portuaires qui puissent appuyer la
 
p~che 	 artisanale; 

0 	 Recueil et syst~matisation de donn~es scientifiques, physiques
 
et 6conomiques concernant ce secteur d'activitd;
 

0 
 Ddveloppement de la ptche industrielle et semi-industrielle 
grace, non seulement 4 l'ach~vement et au ddveloppement du 
r~seau national de froid, mais aussi A la crdation d'une 
flotte de p~che cdti~re et L la participation A la pache 
en atlantique. 
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5. Syst~mes de production
 

a. Agriculture en sec
 

L'agriculture en sec est parfois ptatiqu4e dans des zones
 
qui ne lui sont pas favorables soit au point de vue climatique soit 
au point

de vue des sols. C'est une des raisons du bas rendement moyen des cultures.
 
Les techniques de culture employdes sont les 
plus 14mentaires possibles.
 

En outre, il existe une sous-exploitatin de quelques sols situds dans
 
des zones semi-arides, par exemple A Santo Antao et 
Sao Nicolao, les zones
 
d~favorables . l'agriculture en sec devront, A l'avenir atre 
soumises A
 
une exploitation sylvo-pastorale. Pour cela, il faudra 61aborer des 
dtudes
 
pour la d4finition exacte et la caractdrisation des zones aptes A ce type
 
d'exploitation.
 

On connait mal les caract~res du matdriel v4gdtal existant 
et il
 
est utilis4 indiffdremment dans n'importe quelle 
zone dcologique du pays.
 

Pour que l'on puisse procdder A une mise en ordr! rationnelle des
 
cultures en sec notamment du trats et du haricot, il faut:
 

o Etablir la vocation des zones pour cultures en sec, reboisement,
 
paturage ou utilisation mixtc (sylvo-pastoral ou agro-sylvo­
pastoral);
 

o Ddfinir le systame d'exploitation des zones A vocation mixte;
 

o R~soudre 
les probl~mes sociaux relatifs a la concession d'une
 
alternative pour les paysans 
qui cultivent maintenant les
 
terrains A vocation sylvicole, pastorale et/ou mixtes;
 

0 Appuyer les 
paysans de chacune des zones A vocation d~finie,
 
par un systime de credit 
non seulement pour l'amdlioration des
 
exploitations mais aussi 
pour les modifications de l'utilisation
 
des terres qu'ils occupent maintenant;
 

o Orienter les paysans vers l'utilisation la plus rationnele pos­

sible des nouveaux syst~mes d'exploitation proposds.
 

b. Agriculture irrigv.e
 

Le probl~me le plus frequent est la petite dimension des
 
exploitations. La propridtd est tras divisde et il n'est toujours
as 

possible aux utilisateurs des exploitations de disposer de noyens mat4riels
 
et financiers pcur faire les amdliorations et acqu~rir les facteurs de
 
production qui auraient un impact considerable sur les rendements. L'eau
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d'arrosage est parfois un facteur limitant mais elle est, 
en plus, toujours
 
mal utilisde, A cause des mauvaises adductio et 
de l'organisation des
 
calendriers d'arrosage.
 

Dans les pdrim~tres irriguds modernes ces probl~mes sont moins
 
graves mais ils existent toujours.
 

Ce sous-secteur est sans 
doute le plus prometteur de l'agriculture

national_ (parce qu'il permet d'obtenir une production plus ou moins stable).
 

Pour surmonter ces probl~mes il faut tenir compte des aspects sui­

vants, dont certains sont dejA A l'dtude:
 

o 	 Organisation de syst~me d'exploitation cooperative;
 

o 	 Etablissement d'une lgislation rdgissant l'exploitation et la
 
gestion des ressourcis hydriques;
 

o 	 Amelioration du syst~me de stockage et de distribution d'eau;
 

o 	 Calcul des besoins en eau d'irrigation dans le syst~me SPAC;
 

o 	 Organisation d'un syst~me de credit pour appuyer les 
agricul­
teurs dans l'am~lioration de leurs exploitations et
 
t'acquisition de biens de production;
 

0 	 Amelioration des techniques de culture et 4tude de nouvelles
 
varidts A introduire visant l'augmentation de la producti­
vit6 et la diminution de la consommation d'eau;
 

0 	 Soutien technique r~gulier aux agriculteurs moyennant un sys­
t~me de vulgarisation.
 

Tous ces syst~mes de production int~grent plus ou moins l'dlevage.
 
Dans quelques localitds une plus grande integration s'av!reraiL
 
avantageuse.
 

6. 	 Esquisse de solutions et possibilit~s d'action par sous­
secteur
 

Nous ne diff~rencierons pas ici les sous-secteurs, dans 
la mesu­
re 
o i le syst~me de recherche 4tant en organisation, les problhmes sont,
 
en g~ndral, identiques. Nous indiquons dans les fiches suivantes un ensem­
ble d'axes de recherche qui doivent 9tre entrepris. Nanmoins, nous ne
 
pr~sentons pas de fiches pour tous les programmes de recherche et/ou projets

des fiches dans la mesure oa, au moins dans les 
cinq prochaines ann~es,
 
notre capacit6 de rdalisation sera limit4e. Nous n'avons pris consid6­en 

ration que les projets nationaux de recherche les plus pressants.
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Pour nous, les solutions et possibilitds d'actions prioritaires sonti
 

o 	 Renforcemenr de la capacit6 humaine en quantitd et en qualit6;
 

o 	 Renforcements des moyens matdriels et financiers pour la rdali­
sation des activit~s prioritaires;
 

o 	 Inventaire qualitatif et quantitatif de tous les probl6mes de
 
chaque secteur pour avoir des bases sares pour la definition
 
des programmes et/ou projets A moyen et A long terme;
 

0 	 Structuration de la carriAre scientifique et technique des 
agents pour leur permettre de progresser aux niveaux profession­
nel et salariall 

0 	 Coordination au niveau national des diffdrents programmes afin
 
d'harmoniser leur exdcution dans leF du
zones territoire natio­
nal qui les concernent;
 

o 	 Soutien A l'utilisation du personnel non-national hautement qua­
lifi6;
 

o 	 Organisation d'une banque de donndes commune A toutes les ins­
titutions;
 

o 	 Crdation au niveau national d'une banque d!es germo-plasmes faci­
litant l'importation de matdriel v4g~tal de l'ext~rieur;
 

o 	 Structuration d'un syst~me de documentation pourvu de moyens
 
materiels et humains et 4tablissement d'un syst~me de commu­
nication avec ses correspondants 6trangers;
 

0 	 Etablissement de m~canismes permettant le contact permanent des
 
institutions nationales de recherche avec 
leur correspondantes
 
dtrang~res.
 

7. 	 Liste des suggestions de programmes et de projets de recherche
 
A court, moyen et long terme par ordre de prioritd
 

a. 	 Programme "Caractdrisation et exploitation des
 
ressources naturelles renouvelables"
 

Il comprend les projets suivants:
 

o 	 Cartographie des sols vocation agricole et leur
 
caractdrisation physique et chimique;
 

o 	 Etude sur les caract~ristiques des pAturages au Cap-Vert et
 
leurs potentialit~s de ddveloppement;
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0 	 Essais d'introduction d'espces exotiques forestitres dans les
 
zones d'altitude et basses arides;
 

o 	 Cartographie des 
sols A vocation foresti~re;
 

o 	 Essais d'exploitation de quelques esp~ces, surtout, 
Parkinsonia
 
aculeta et Prosopis juliflora;
 

o 	 Caractdrisation qualitative et quantitative de I'drosion et 
du
 
ruissellement;
 

o 	 Utilisation des conditionneurs des 
sols pour l'amdlioration de
 

leur capacitd de r~tention en eau;
 

o 	 Calcul de production des anciens perimtres reboisds;
 

o 	 Formation de cadres forestiers A l'ext~rieur et au pays, 

o Ldgislation foresti~re, 

o Bilan hydrique de quelques bassins versants et sous-bassins A
 
l'Ile de Santiago et l'impact des bilans 
sur la production
 
agricole et foresti~re;
 

0 	 Evaluation du rdgime hydrique annuel des 
zones de plateaux en
 
altitude­

0 	 Les sols halomorphiques de Rabil 
A boavista. Caractdrisation
 
et essais de rdcupdration (alluvions);
 

o 	 Stabilit4 des structures des sols de quelques plateaux
 
importants pour le d6veloppement des cultures irrigudes-,
 

o 	 "Water Harvesting" A Santiago, essai-pilote A Tarrafal de 
Santiago. (Projet pr8t A atre rdalis6 en collaboration avec
 
"University of Tucson-Arizona" apr~s obtention du 
financement.)
 

b. 	 Programme "Besoin d'irrigation (syst~me SPAC) et
 
calendrier pour les principales cultures irrigu6es 
au
 
Cap-Vert"
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C. 	 Programme "Inventaire dpizootique au Cap-Vert"
 

Ce programme comprend les projets suivants:
 

o 	 Fasciolose-identification des parasites et lutte.
 
Identification des transmetteurs des parasites et lutte;
 

o 	 Parasitoses gastro-intestinales du bdtail;
 

o 	 Protozoologie d'intdrat mddico-vdt~riaire;
 

o 	 Parasitoses et maladies infectieuses des volailles;
 

o 	 Maladies infectieuses des bovins;
 

o 	 Maladies infectieuses des petits ruminants;
 

o 	 Maladies infectieuses des porcins;
 

o 	 Zoonoses au Cap-Vert.
 

d. 	 Programme "Ddveloppement de la p~che"
 

Ce programme comprend les projets suivants:
 

o 	 Etude ocdanographique des eaux territoriales du Cap-Vert;
 

o 	 Etude dco-biologique et 6valuation des stocks des esp~ces
 
pdlagiques et benthiques traditionnellement p@ch4es ainsi que
 
d'autres esp~ces de bonne valeur 4conomique;
 

0 	 Etude de la technologie des engins de p@che.
 

e. 	 Programme "Caract~risation du svst me agraire au
 
Cap-Vert'
 

Ce programme comprend les projets suivants:
 

o 	 Analyse du syst~me agraire au Cap-Vert;
 

o 	 Etudes sur la commercialisation des produits agricoles au
 
Cap-Vert;
 

0 	 Enquite sur l'amdnagement de la r~gion d'Assomada et Ribeira
 
da Barca.
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IV. INSTITUTIONS DE FORMATION
 

A. Institutions de formation agricole
 

La formation de cadres techniques, universitaires et autres n'existait
 
pas dans le pays; par suite, elle dtait acquise A l'ext~rieur. Avant
 
l'Inddpendance, en juillet 1975, presque tous les cadres techniques dtaient
 
form&s au Portugal. L'inadaptation, aux probl~mes sp~cifiques du secteur
 
agraire national, de la formation des cadres A l'extdrieur, A l'exception
 
des universitaires a conduit le Gouvernement A projeter la creation d'une
 
structure nationale.
 

Avec l'aide de la FAO l'identification des besoins du pays en cadres A
 
plusieurs niveaux et la preparation des programmes de formation ont dt4
 
entreprises. Les objectifs sont les suivants:
 

1. 	 Objectifs
 

Compte tenu de la situation et des besoins en cadres pour le
 
ddveloppement rural, le Gouvernement a ddcidd de crder un Centre polyva­
lent de formation de cadres du ddveloppement rural, placd sous la tutelle
 
du Centre d'4tudes agraires (CEA) du Ministare du d~veloppement rural,
 
localisd A S. Jorge dos Orgaos dans l'tle de Santiago. Ce Centre doit
 
atre chargd d'un programme int6grd de formation
 

a. 	 Objectif g4n~ral
 

L'objectif gdn~ral du programme est la formation et le
 
perfectionnement de l'ensemble des cadres du ddveloppement rural au Cap
 
Vert, depuis les cadres paysans (hommes et femmes), jusqu'aux cadres sup4ri­
eurs, ceci afin d'obtenir des cadres capables de r~soudre les probl~mes
 
techniques qui se posent A eux, en fonction du contexte dcologique, social,
 
dconomique, culturel et politique du pays et capables de crder
 
l'infrastructure organisationnelle indispen- sable et de la g~rer.
 

b. 	 Objectifs spdcifigues
 

Ces objectifs sont les suivants:
 

o 	 Amdlioration du syst±me actuel de formation A I'6tranger pour
 
les cadres supdrieurs du ddveloppement rural;
 

o 	 Perfectionnement des cadres sup~rieurs en exercice, dans le
 
domaine de l'organisatin et de la gestion du ddveloppement (30);
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o 	 Mise en place et suivi d'un programme de formation accdldrde
 
de cadres moyens du ddveloppement rural (35);
 

o 	 Perfectionnement des agents techniques auxiliaires en exercice
 
(60);
 

o 	 Mise en place d'un systme de formation pratique des dirigeants
 
paysans des zones des projets;
 

0 	 Preparation et rdalisation d'actions particuli~res de forma­
tion destindes a rdpondre A des besoins ponctuels (formation
 
coopdrative).
 

Par ailleurs, le programme viserait 6ealement A obtenir:
 

o 	 L'introduction de l'enseignement sur le Ddveloppement rural dans
 
le cycle primaire de l'enseignement;
 

o 	 La formation des formateurs nationaux destines A assurer la
 
p~rennit6 du programme;
 

o 	 La preparation d'un syst~me de formation des jeunes ruraux a
 
mettre en place A plus long terme et qui pourrait s'inspirer du
 
syst~me des Maisons familiales rurales d'Afrique de l'ouest;
 

o 
 La mise en place d'une unit6 de recherche sur les technologies
 
rurales et la mise au point des m~canismes de recherche-forma­
tion.
 

2. 	 Mesures d'accompagnement
 

Les principales mesures d'accompagnement seront:
 

o 	 Constitution d'une Commission interminist Jrielle de formation
 
pour le d~veloppement rural prdsid~e par le Directeur g~nd­
ral du Centre d'dtudes agraires;
 

o 	 Dotation budgdtaire correspondant A la formation pour le ddve­
loppement rural;
 

o 	 Et toutes autres dispositions pour la mise en oeuvre du program­
me.
 

3. 	 Actions A entreprendre
 

Les actions A entreprendre seront les suivantes:
 

0 	 Formation des formateurs de l'enseignement rural. Elle doit
 
concerner une douzaine de formateurs dont cinq ou six de niveau A
 
et 9tre faite A l'6tranger et dans le pays;
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o Introduction de l'enseignement "Dvelorpement rural" dans le
 

cycle primaire;
 

o 	 Perfectionnement des cadres supdrieurs du MDR. Principalement
 
en mati~re d'organisation, de mdthodologie et gestion du ddve­
loppement;
 

0 	 Formation de nouveaux cadres moyens, B. Formation de 20 A 30
 
cadres moyens en 42 mois (36 mois en classe et 6 mois de stage).
 
Les dleves devront avoir le niveau BEPC et entre 18 et 20 ans;
 

0 	 Formation de nouveaux cadres auxiliaires C. Formation de 40
 
cadres de niveau C en 18 mois. Les dleves devront avoir le
 
niveau BEPC et entre 18 et 20 ans;
 

0 	 Perfectionnement des cadres auxiliaires. Formation de 60 cad­
res "C" en 9 mois, en trois phases:
 

-- Deux mois pour les disciplines de base; 
-- Quatre mois pour les disciplines techniques; 
-- Trois mois de stage avec presentation d'un mdmoire; 

o 	 Formation de dirigeants paysans des zones des projets. Cette
 
action concerne 120 paysans, hommes et femmes, et vise a
 
accroltre la comptence technique et la capacit6 d'auto­
organisation;
 

o 	 Rdalisation de formation sp~cialis~e la demande des 
dpartements du Minist~re du d~veloppement rural; 

o 	 Preparation d'un programme de formation des jeunes ruraux;
 

o 	 Mise en place d'une unitd de recherches sur les technologies
 
rurales et rdalisation d'actions de formation technique pour les
 
cadres f~minins.
 

4. 	 Structures et institutions
 

Le programme de formation est plac6 sous la tutelle du Centre
 
d'6tudes agraires du Minist~re du d~veloppement rural et s'appuie sur le
 
Centre polyvalent de formation des cadres du ddveioppement rural, en cons­
truction A S. Jorge dos Orgaos si~ge du CEA o i il devra disposer des in­
frastructures n~cessaires et pourra utiliser les installations et facilit~s
 
du CEA.
 

Le Centre de formation sera dirigd par le Directeur g~n~ral du
 
Centre d'6tudes agraires qui ddl~guera les fonctions de gestion quoti­
dienne A un directeur. Quand le CEA aura 6t6 transform4 en INIAAC et
 
dotd d'autonomie administrative et fiuanci~re, le Directeur g~n~ral de
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l'Institut aura deux adjoints dont 
l'un s'occupera exclusivement des prob­
lrmes de formation.
 

5. 	 Implications financi~res
 

a. 	 Construction et mise en fonction du Centre polyvalent de
 
formation
 

En projet, A S. Jorge dos Orgaos, si6ge du CEA/INIAAC.
 

b. 	 Budget (financd par l'Italie via le fonds de ddpot de
 
la FAO)
 

Le budget pour une p~riode de 4 ans est donnd au
 
tableau 56.
 

La formation des cadres moyens ct auxiliaires, a ddbut4 en janvier

1983 dans des installations proches de Praia, sur pr6-financement du PCT de
 
la FAO. La coopdration allemande et portugaise ont donnd une 
contribution
 
au Centre.
 

c. 	 Dirigeants paysans
 

Il est pr~vu la formation de 120 "dirigeants paysans"

venant des principaux projets de developpement agricole, dans les techniques

agricoles les plus importantes. Elle se fera sur le terrain et durera 15
 
jours/an durant 2 ans. 
 Le budget de ces sessions est estimd au total a
 
166 057 US$ tous les 2 ans.
 

6. 	 Crdation d'une unit6 de recherche sur les technologies popu­
laires pour le d~veloppement rural au Cap-Vert
 

a. 	 Objectif et justification
 

Crder au Cap-Vert une structure de recherche appliqude

capable de crier et de transf~rer des technologies et plus particuli're­
ment, celles qui peuvent 9tre a l'usage des femmes en particulier en:
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Tableau 56: Budget du centre polyvalent de formation
 
(en dollars US)
 

Service du personnel expatri6 (40 h/m) 724 200 

Voyages officiels 76 000 

Services contractuels 52 500 

Ddpenses gdndrales d'ex~cution 5 000 

Fournitures 9 500 

Equipements 172 000 

Constructions 250 000 

Formation et bourses 386 000 

Frais de fonctionnement 217 776 

Impr~vus 119 824 

Total 2 012 800 
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o 	 Rassemblant l'information sur les techniques traditionnelles, et
 
amdlior~es, d'origine locale ou exttrieure;
 

o 	 Les adaptant et crdant de nouvelles techniques;
 

o 	 En assurant la diffusion, en particulier vers les femmes.
 

Au Cap-Vert, la situation de la femme rurale (54 pour cent de la
 
population) est rendue plus particuli~rement difficile par des conditions
 
climatiques tr~s d~favorables (sdcheresse intense depuis 1976), 
une
 
topographie extr~mement accident~e, la pdnurie de bois, d'eau et de terres
 
agricoles. L'homme a souvent 4migrd, laissant la femme seule avec 
ses
 
enfants (36 pour cent des femmes sont chefs de famille; dans la r~gion de
 
Tarrafal ce taux atteint 47 pour cent).
 

b. 	 Tutelle et localisation
 

La tutelle du projet incombe au Minist~re du ddveloppe­
ment rural et a l'organisation nationale des femmes du Cap-Vert.
 

L'Unit4 de recherche sur les technologies populaires sera localisde 
A San Jorge dos Orgaos, A proximit6 immediate du Centre polyvalent de 
formation pour le d6%,loppemtent rural en cours de creation. 

c. 	 Administration et fonctions
 

D'un point de vue administratif, l'unitd sera placde sous
 
le contrale du Directeur g~n4ral du CEA.
 

L'Unitd assume directement la fonction de recherche appliqude. Les
 
th~mes sont tous ceux qui ont une relation avec les conditions de vie, de
 
travail et de production en milieu rural.
 

La fonction formation est assum~e par le Centre polyvalent de forma­
tion pour le ddveloppement rural y compris la formation des femmes dans les
 
villages.
 

d. 	 Moyens disponibles
 

(I) 	 Moyens matiriels
 

L'Unitd peut disposer, A San Jorge dos Orgaos, de
 
terrains appartenant a l'Etat.
 

(2) 	 Moyens humains
 

L'Unitd b~n~ficie de l'appui du CEA, de ses cher­
cheurs et du Centre polyvlent de formation avec une dquipe de trois experts
 
technico-pddagogues et deux enseignants en sciences et agronomie.
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e. 	 Financement
 

Le financement sollicitd est destin4:
 

o 	 A la constrution des batiments de l'Unitd;
 

o 	 A la r~mundration d'un expert formateur (chef de projet et qui
 
devrait 9tre une femme);
 

o 	 Aux activit~s de formation;
 

o 	 Au fonctionnement de l'Unitd.
 

Des contributions en personnel seront demanddes A des cooperations
 
bilat~rales, en particulier dans le domaine technologique.
 

Le coQt global du projet est 6valud A 841 000 dollars US, hors
 
coat expert. Le financement sollicitd correspond A deux phases qui sont
 
indiqu~es au tableau 57 et qui est, hors coat expert, de 299 000 dollars
 
EU.
 

f. 	 Formation des cadres
 

La formation de cadres du Centre polyvalent sera effectu~e
 
A deux niveaux:
 

o 	 Dix-huit mois de formation th~orique-pratique suivie d'une
 
pdriode de stage de six mois et de la pr~sentatin d'un
 
m~moire. Formation sanctionn~e par un dipl~me d'Agent tech­
nique de d~veloppement rural (niveau C);
 

o 	 Trente six mois de formation th~orique-pratique suivie d'une
 
pdriode de stage de six mois et de la presentation d'un
 
m~moire. Formation sanctionnde par un dipl~me d'Ingdnieur
 
agraire (niveau B).
 

B. 	 Besoins de formation pour les six prochaines annges
 

!Is peuvent tre estim~s A 180 cadres du niveau B et 122 cadres du
 
niveau C.
 

Les professeurs seront les cadres en service au CEA et au MDR assistds
 
par des professeurs propres au Centre qui doivent atre form4s A l'ext4ri­
eur. Cc seront un socio-6conomiste (en formation en France), un technicien
 
supdrieur en production v~g~tale, un technicien sup6rieur en conservation
 
des sols et des eaux, un technicien sup~rizur en irrigation et un technicien
 
supdrieur en production animale. (Un certain nombre de bourse seraient
 
financ~es par l'Italie.)
 

Le Centre de formation utilisera toutes les structures du Centre
 
d'dtudes agraires, y compris les laboratoires, stations exp4rimentales,
 
etc. La biblioth~que sera constitude sur fonds propres, (financement par
 
l'Italie) et coordonnde par l'Unitd de documentation et information du CEA.
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Tableau 57: 	 Financement de l'unite de recherche
 
sur les technologies populaires pour
 
le d~veloppement rural au Cap-Vert
 

(en dollars US)
 

Phase I:
 

expert (1) 24 h/m (135 000 US$)
 

construction 50 000
 

equipements (v~hicule, motocyclette,
 
mobilier et equip. technique, etc.) 	 40 000
 

fonctionnement 36 000
 

activit~s de formation 25 000
 

Total 151 000
 

Phase II:
 

expert (1) 24 h/m
 

fonctionnement 48 000
 

activit~s de formation 100 000
 

Total 148 000
 

Total general 299 000
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C. 	 Recommandations pour l'am~lioration, d'ici A dix ans, des
 

institutions de formatioL
 

Les mesures a prendre pourraient concerner:
 

o 	 L'adaptation des institutions de formation aux r~formes de l'en­
seignement gdn~ral programmdes dans le pays,
 

o 	 L'intensification de la formation des agriculteurs qui commencera
 
bientdt au Centre polyvalent,
 

o 	 La formation suprieure de cadres permanents du Centre
 
polyvalent, et en particulier du directeur, en techniques de
 
formation de cadres,
 

o 	 Le renforcement de la biblioth~que en projet,
 

o 	 La liaison par des moyens ad'quats de l'Unitd de documentation
 
du Centre d'6tudes agraires aux centres similaires existants
 
dans d'autres pays,
 

o 	 L'6tablissement d'un journal du Centre polyvalent,
 

o 	 La programmation de journ~es d'6tude sur les probl~mes de
 
formation en liaison avec le d~veloppement rural avec la
 
participation d'institutions similaires, sah~liennes ou non,
 

o 	 L'int~gration enseignement/recherche.
 

D. 	 D'autres commentaires
 

Vu le besoin urgent de formation de cadres et ouvriers specialists,
 
divers d~partements de l'Etat ont mis en place des programmes de formation.
 
Cela conduit aune dispersion d'efforts et de moyens materiels et finan­
ciers. Le gouvernement a alors cr44 l'Institut de formation et prfection­
nement professionnel pour coordonner et promouToir des actions extra-scolai­
res de formation professionnelle et de formation des formateurs.
 

L'Institut Cap-Verdien de solidaritd a cr6 A Santiago, le Centre
 
professionnel de S. Jorginho o6i sont enseign~es la serrurerie, la menui­
serie, la plomberie et l'6leccricitd. Le projet de construction de chan­
tiers navals du Cap-Vert, a S. Vicent, a cr64, pour ses besoins, une 
formation en administration, mdtallomcanique, surveillance officielle,
 
etc.
 

Vu que les activit~s du Centre polyvalent de formation sont encore
 
limitges, l'Institut national des coop~raties a crd un cours de
 
techniciens en organisation et promotion coopdrative (21 6lUves). Ce
 
cours 
est ddjA en phase finale avec 18 6leves en stage pratique.
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V. INSTITUTIONS P% VULGARISATION
 

A. Institutions
 

II n'existe actuellement au Cap-Vert aucune institution de vulgarisa­
tion. Les actions de vulgarisation en cours sont men4es par des unites
 
crdes dans le cadre des projets de d~veloppement rural ou par certains
 
d~partements du MDR.
 

Ainsi, la Direction gdn~rale de l'agriculture et de l'6levage par la
 
direction de la production vdg~tale m~ne un travail de soutien technique
 
aux agriculceurs, principalement A Santiago, pour l'am~lioration de la
 
production fruiticole et horticole en irrigation. D'autre part, la m~me
 
Direction soutient tous les ans les agriculteurs pour la lutte contre les
 
sauterelles, principal fl~au du mats et 
des haricots en cultures s~ches.
 

Le projet de'd~veloppement intdgr6 d'Assomada (Prodesa A Santiago)

qui dispose d'une unitd de vulgarisation convenablement structurde effectue
 
dans son secteur un bon travail de soutien aux agriculteurs en agriculture,
 
dlevage, reforestation et dducation alimentaire. En agriculture ce sont 
la
 
fruticulture, l'horticulture et la culture du Pois 
Cajan; en 6levage ce sont
 
les caprins, ovins, porcins et volailles. Dans le secteur agro-sylvo­
pastoral on a agi dans le sens du d~veloppement int~gr6. Le budget de ce
 
proj~t est de 21 476 000 escudos CV en moyenre par an.
 

Le projet "am~nagement de bassins-versants" a Santiago (Water-Shed
 
Management) qui couvre une aire plus vaste d'activitd. mane 4galement des
 
actions de vulgarisation sp~cialement en fruiticulture et Pois Cajan. Le
 
budget de ce projet est de 1 875 000 escudos CV/an.
 

Le personnel de la Direction des services de production et protection
des vdg~taux, mis a la disposition des projets est pour Prodesa, 2 ingd­
nieurs agronomes et 7 vulgarisateurs, et pour l'Amdnagement de bassins 1 in­
gdnieur agronome, 1 ing~nieur technique et 4 vulgarisateurs. 

Les rdsultats de la vulgarisation se rsument en gdn4ral A une
 
augmentation des surfaces 
et de la productivitd en horticulture. En fin
 
d'analyse l'organisation d'un service de vulgarisatin et animation rurale
 
apparait urgente. A cet effet la cooperation italienne a financd via le
 
Fond de ddp6t de la FAO un projet sous le titre "Vulgarisation agricole et
 
animation rurale. GCP/CVI/OB/ITA" dont les objectifs sont:
 

I. Service de vulgarisation agricole et rurale
-'animation 


a. Objectifs Qeneraux
 

La cr6ation d'un service national de vulgarisation agricole
 
au 
sein du MDR a pour but d'etablir entre le MDR et la population rurale du
 
Cap Vert un reseau de communications permettant au MDR de diffuser
 

155
 



en milieu rural les informations, programmes dducatifs, prestations de
 
service, biens d'dquipements, intrants, etc., dont les populations rurales
 
ont besoin, et, en retour, de recueillir les rdactions de ces populations
 
face A ces propositions.
 

b. 	 Objectifs sp~cifiques
 

Ils consistent ":
 

0 	 Donner l'assistance technique n~cessaire A la crdation d'un
 
service de vulgarisation et d'animatic-i rurale, en particulier
 
pour la formation des cadres et l'organisation de ce service,
 

o 	 Assister le MDR pour la coordination de ce nouveau service avec
 
les autres services du Ministare, et avec les projets de d~ve­
loppement sur le terrain;
 

o 	 Effectuer les dtudes de situations, pr~alables A l'implanta­
tion des Centres de vulgarisation et d'animation rurale sur le
 
terrain;
 

o 	 Contribuer aux activitds du service en question, A titre sup­
pldtif, tant que le personnel local ne sera pas en mesure de le
 
faire lui-mrme.
 

Le Service de vu]2arisation agricole et d'animation
 
rurale que le projet doit dtablir aura son si~ge central A Praia (MDR) et
 
des centres d'animation et de vulgarisation, situds sur le terrain et dotds
 
des infrastructures ntcessaires. Chaque centre sera gdr4 par un animateur
 
rural assistd d'agentn specialists.
 

2. 	 L'Institut national des cooperatives
 

Prenant en compte les besoins de base du d4veloppe­
ment du secteur rural le Gouvernement a crd4 en 1978 l'Institut national
 
des coopdratives.
 

Les attributions de cet institut sont:
 

o 	 Approvisionnements des masses rurales en produits alimentaires et
 
en intrants agricoles;
 

o 	 Vulgarisation de techniques et mdthodes de cultures plus ration­
nelles, diffusion du credit agricole, etc ....;
 

o 	 Fixation des populations dans leur milieu en augmentant l'activi­
t6.
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L'Institut national des cooperatives fonctionne sous tutelle du
 
Ministhre du d~veloppement rural. A ce jour il est intervenu dans 18
 
cooperatives, dans 3 domaines:
 

o 	 Dynamisation des groupes par diverses methodes y compris des
 
emissions radiophoniques suivies de debats dans les coopera­
tives, et alphabetisation fonctionnelle;
 

o 	 Assistance technique pour l'identification et la formulation des
 
projets dans le domaine de l'agriculture, de la peche et de
 
l'artisanat;
 

o 	 Recherche de financement pour d'autres actions.
 

Un projet financd par l'Italie et via le Fonds de d6p't de la FAO
 
sous 
le titre "Scutien ' l'Institut national des cooperatives" (INC)-GCPS/
 
CIV/012/ITA va permettre a cette organisation de jouer un role important
 
dans les secteurs de l'information et des communications.
 

B. 	 Ressources et analyse des r'sultats
 

I. 	 Ressources humaines
 

Dans le cadre des projets cites les conditions de travail sont
 
bonnes et les ressources humaines sont suffisantes pour les actions en cours
 
et des disponibilit~s financihres existent pour recrutement 
si les besoins
 
de travail l'exigent.
 

2. 	 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Les contacts entre la vulgarisation et la recherche, dans les
 
projets, sont reguliers et les resultats de recherche disponibles sont
 
aisement transmis aux agriculteurs. Cependant les donnees disponibles
 
sont peu nombreuses tout comme la capacit6 de solutionner tous les
 
probl~mes posgs.
 

3. 	 Problemes vus au niveau du personnel
 

Le besoin de renforcer la recherche pour repondre aux problhes
 
les plus urgents est un problme important de m'me que la difficult6 de
 
modifier les habitudes des agriculteurs en certains secteurs le besoin d'une
 
meilleure organisation des departements responsables pour la fourniture des
 
facteurs de production, le besoin de definition au niveau national d'une
 
politique de prix qui satisfasse simultan!ment le producteur et le
 
consommateur et l'urgence d'organiser un service de credit agricole.
 

4. 	 Resultats
 

En l'absence d'un service de vulgarisation national, il est diffi­
cle de prevoir les resultats des enquites. Ce n'est qu'apr's l'implanta­
tion du project GCP/CVI/OB/ITA qu'on pourra obtenir les informations valables
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parce que les conditions varient d'tle A Ile et d'un endroit A 1'autre. 

5. Autres commentaires
 

Dans les Iles de Santo Antao, Fogo et Sao Nicolau, des ddbuts
 
d'actions de vulgarisation ont dtd mends par les techniciens du MDR bien
 
que les disponibilit~s en infrastructures, ressources humaines et matdriels
 
soient limitdes. Parmi celles-ci, il faut souligner i'aide aux agriculteurs
 
pour la lutte contre les sauterelles.
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VI. CONTRAINTES
 

A. Cultures
 

1. Cultures en sec
 

a. Mars
 

La principale limitation pour le d4veloppement de cette
 
culture provient de la quantit4 des pr4cipitations et de leur mauvaise
 
repartition dans le temps et 1'espace. La culture est faite dans des Zones
 
dcologiques varides, l'drosion touche toutes ces zones, mais la d4grada­
tion des sols dans les zones semi-arides rend encore plus difficile le d~ve­
loppement de cette culture. L'utilisation d'une mame "vari4t6" dans les
 
diverses zones dcologiques constitue un facteur de r~dution du rendement
 
par unitd; de mgme, divers fldaux dont la sauterelle est un des plus im­
portants. La formation de l'agriculteur aussi bien pour les nouvelles tech­
nologies que pour le choix des zones les plus appropri~es pour le ddveloppe­
ment de cette culture sera, elle aussi, un facteur ddcisif quelle que soit
 
la politique choisie. On estime que le rendement moyen de cette culture devra
 
se situer, a court trme, entre les 400 et 500 kg par hectare avec l'amdlio­
ration des techniques de culture. A long terme, il pourrait atteindre 600
 
kg/ hectare. Actuellement les rendemerts varient en liaison avec les prdci­
pitations. Pour 1980, 1981 et 1983 1. rendements moyens furent respective­
ment de 265,90 et 137,5 kg/ha.
 

b. Haricots (dolichos sp, vigna sp et Phaseolus sp)
 

Les limitations sont les mgmes que pour la culture du
 
mars. Toutefois, les zones de culture en altitude, en zones humides ou
 
sub-humides bdn~ficient des pr4cipitations occultes. Cette culture est
 
moins affectde par la distribution des pr4cipitations que la pr~cddente.
 

Le rendement moyen en 1980, 1981 et 1982 fut de 298, 16,6 et 98, 6
 
kg/ha. La valeur enregistr~e pour 1981 est dOe non seulement au d6ficit
 

pluviom~trique mais aussi a l'action des vents forts et dess~chants.
 

On estime que la valeur moyenne qu'on pourra atteindre A court terme
 
sera de 300 kg/ha si on peut disposer de nouvelles techniques de culture. La
 
valeur de la production moyenne A long terme est estim4e A 400 kg/ha.
 

c. Pois cajan (cajanus cajan) (pois d'Angole)
 

Les limitations au d4veloppement de cette culture sont les
 
mgmes bien qu'elle bdn~ficie des conditions micro-climatiques des zones
 
d'altitude. Cependant les "varidt4s" nationales r~sistent bien aux varia­
bilitds pluviomdtriques.
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Le rendement moyen en 1980, 1981 et 1982 fut respectivement de 150, 16
 
et 90 kg/ha. Ces rendements furent estimds en tenant compte de la grande
 
dispersion de cette culture. Le rendement, A court terme, est estimd a
 
300 kg/ha avec l'adoption de nouvelles techniques de culture et A long terme
 
il pourrait atteindre 400 kg/ha.
 

d. Cafd
 

La plus grande superficie cultivable se situe dans l'tle
 
de Fogo, dans la zone humide qui bdndficie de la prdsence quasi-constante
 
de brumes. Dans l'tle de Santo Antao des arrosages compldmentaires sont
 
necessaires. Les limitations les plus importantes pour le d&veloppement de
 
cette culture sont climatiques bien que l'Age des plantes ait une influence
 
primordiale sur les rendements. En 1980, .981 et 1982 les rendements ont
 
dt6 de 150, 130 et 130 kg/ha respectivement. A moyen terme on estime
 
qu'avec une amelioration des techniques de culture ce rendement pourra at­
teindre 350 kg/ha. A long terme, il est estim6 A 900 kg/ha, ce qui suppose
 
non seulement l'introduction de techniques de culture plus dvoluges mais
 
aussi des nouvelles vari~tds, dont certaines sont en expgrimentation.
 

2. Cultures irrigu~es
 

a. Maratch~res
 

Les limitations les plus importantes sont le disponible en
 
eau, la non-utilisation des engrais organiques et mindraux, l'action ddvas­
tatrice des fl~aux, le syst~me de commercialisation, l'absence de crddit
 
et d'un service organis4 de vulgarisation. Des programmes de recherche sur
 
les techniques de culture aux p~riodes de plantation et l'introduction de
 
nouvelles varidt~s pourrait encourager ces cultures autant que la diversifi­
cation des esp~ces cultivdes et l'augmention des rendements.
 

Les recherches en cours sur la protection des vdgdtaux ont contribud
 
l'augmentation de la production totale.
 

Les rendements moyens en 1980, 1981 et 1982 sont 12, 10 et 10 tonnes/
 
ha. Les rendements moyens accessibles A court terme sont estimds A 16
 
tonnes/ha et A 25 tonnes/ha t long terme.
 

b. Pomme de terre
 

Les limitations sont identiques. Les rendements moyens en
 
1980, 1981 et 1982 ont dt6 respectivement 15, 12 et 10 tonnes/ha. A court
 
terme, on estime qu'ils pourront atteindre la valeur moyenne de 20 tonnes/ha
 
et A long terme, 25 tonnes/ha.
 

c. Canne A sucre
 

En ce qui concerne cette culture, une politique nationale
 
n'a pas encore dtd d~finie. Tenant compte que la canue A sucre rdsiste
 

160
 



bien A la d~ficience d'irrigation, sa culture s'est rdpandue A la fin des
 
anndes 60 et au ddbut des anndes 70 au d~triment de cultures vivri~res
 
comme la banane. La superficie occup~e par cette culture (I 029 ha) corres­
pond actuellement A environ 50 pour des surfaces
cent irrigudes du pays.
 
Dans plusieurs cas, cette culture occupe des sols 
peu profonds et peu ferti­
les. Les plus grandes limitations actuelles A son d~veloppement sont les
 
disponibilit~s en eau, la nature des sols et les 
insectes. La canne A
 
sucre est utilisde pour la production du "grogue" qui a une valeur commercia­
le estimable. Cependant les probl~mes de transport 
ont une influence sur le
 
syst~me de commercialisation. Les rendements sont exprimds en volume de
 
"grogue" produit. En 1980, 1981 et 1982, ils 10,9 et
ont dtd de 9 Hi/ha

respectivement. Le rendement accessible A court 
terme pourrait 9tre 15
 
hl/ha et 20 hl/ha A long terme.
 

d. Banane
 

En gdndral, la banane est 
cultivde dans de meilleurs
 
sols, de prefdrence les terrains d'alluvion. Cependant, la tradition de sa
 
culture, sans utilisation de fertilisants chimiques diminue A la longue le
 
potentiel de fertilitd des sols. 
 Un ddsdquilibre apparatt actuellement,
 
surtout en ce qui concerne les micro-nutrients. S'agissant de culture irri­
gude avec une forte exigence en eau, les disponibilit~s existantes affec­
tent 
la production et le rendement. Il n'y a pas de probl~mes phytosanitai­
res graves. Les facteurs dconomiques tels que le prix, le crddit et le sys­
tame de commercialisation influencent la production et les 
rendements. Les
 
problhmes de 
transport conditionnent l'exportation du produit et l'accroisse­
ment des surfaces en production.
 

Des 181 ha actuellement cultivds, 49 sont pour l'exportation et le
 
reste pour la consommation locale. Les rendements moyens 
en 1980, 1981 et
 
1982 ont 6t6 de 30, 30 et 29 tonnes/ha respectivement pour la zone d'expor­
tation et de 20, 18 et 16 tonnes/ha pour l'autre partie.
 

Le rendement accessible est estimd a 40 tonnes/ha A court et
terme 

A 50 tonnes/ha, A long terme.
 

B. Elevage
 

1. Aviculture
 

L'aviculture au Cap-Vert doit 9tre envisagde deux aspects:
sous 

l'aviculture industrielle au niveau des entreprises 
et l'aviculture
 
traditionnelle au niveau de l'agriculteur.
 

En ce qui concerne l'aviculture industrielle, les principales limita­
tions de la production sont dues aux installations d~ficientes. 
 Les mala­
dies jouent un r6le important, en particulier en ce qui concerne leur
 
prevention.
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On retrouve le m~me problme avec 
les facteurs dconomiques, principalement
 
les prix, la ccmmercialisation et constance dans
la la qualitd des rations.
 
Le niveau actuel de la production est de 4 tonnes de viande par semaine et
 
6 000 oeufs par jour. Autrement dit, en amdliorant la technologie, on peut

prdvoir une augmentation de 40% de la production de viande et 
de la produc­
tion d'oeufs.
 

a. 	 Param~tres de I'ENAVI
 

Les param~tres actuels de production de 1'entreprise
 
nationale d'aviculture ENAVI, sont:
 

o 	 Oeufs;
 

-- Reproducteurs lourds - 115 oeurs/volaille/10 mois; 
-- Reproducteurs mi-lourds - 115 oeufs/volaille/10 mois; 
-- Pondeuses mi-lourdes - 150 oeufs/volaille/10 mois; 

-	 Incubation - Eclosion 80 pour cent. 

0 	 Poulets de consommation;
 

- Poids: 1,6 A 1,7 kg - 56 jours apr~s la naissance. 
-- Indice de conversion : 2,5 pour cent; 

o 	 Mortalitd;
 

poulets de consommation: 10 pour cent entre la 16re et
 
la 4 me semaine;
 

pondeuses et reproducteurs: 30 pour cent pendant tout le
 
processus.
 

b. 	 Production annuelle
 

Elle est r~partie comme suit:
 

(1) 	 Pour les oeufs
 
Elle est estim~e a 400 000 oeufs fertiles pour des
 

poussins de consommation, 140 000 oeufs fertiles pour des poussins pondeurs
 
et 1 600 000 oeufs pour la consommation.
 

(2) 	 Pour les poulets de consommation (160 000)
 

Le probl~me de l'aviculture traditionnelle est la
 
santd. Nous pouvons dire qu'il n'y a pas de races ddfinies; on exploite
 
une "race" locale qui est caractdris~e par une faible productivit6 
et une
 
grande rusticitd.
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2. Les caprins
 

Les limitations de la production sont des facteurs alimentaires
 
directement lids A la pluviomdtrie, A la commercialisation, au manque
 
d'information dans ce secteur, principalement en ce qui concerne la
 
prdvention des maladies.
 

La production moyenne actuelle de viande est de 5,8 kg par animal (car­
casse), alors que celle du lait est de 15,5 kg annuels par ch vre.
 

L'augmentation moyenne de la production est d'environ 1 pour cent par
 
an, pour le lait comme Dour la viande, ce qui donne une augmentation de 22
 
pour cent en 20 ans.
 

Les calculs sont faits a partir d'un taux d'exploitation de 48,2 pour
 
cent et d'un poids moyen de carcasse de 2,1 kg.
 

3. Les ovins
 

Les ovins n'ont dt6 introduits au Cap-Vert que r~cemment. Par 
consdquent, on ne peut prdsenter des statistiques seres en ce qui 
concerne la production. En gdndral, le d6veloppement de cette esp~ce est 
limitd A cause du problhme de l'alimentation et de la mdconnaissance des 
maladies qui peuvent l'affecter. Les donn~es dont dispose le CDP indiquent 
une productivit6 de 3,9 kg par animal abattu (carcasse) et de 4,3 kg par 
animal vivant. La production de lait n'est pas significative. On esp6re que 
l'augmentation de la production pourra atteindre 1 pour cent par an. 

4. Les bovins
 

Les facteurs qui limitent le ddveloppement de cette esp~ce sont
 
le manque de fourrage dQ au deficit pluviomdtrique, les probl~mes
 
d'ordre sanitaire, en particulier diagnostic et prdvention, et les prob­
l6mes lids aux facteurs 6conomiques, principalement les prix et la com­
mercialisation.
 

Le rerdement moyen actuel est de 17,1 kg par carcasse (considdrant un
 
poids moyen des carcases de 114,3 kg et un taux d'exploitatin de 15 pour
 
cent) et de 135 kg annuels par vache pour le lait, soit 53 kg par vache
 
entretenue. on pr6voit une augmentation de la production de 22 pour cent en
 
vingt ans et de 1 pour cent par an A court terme.
 

5. Les porcins
 

En ce qui concerne les exploitations traditionnelles, les princi­
pales limitations du d~veloppement de cette esp~ce sont la pluviom~trie
 
(dans la mesure ou 
les animaux sont nourris avec des restes de la nourriture
 
des hommes et des sous-prodaits agricoles ou des produits impropres & la
 
consommation pour l'homme), la santd animale (dans la mesure o0i la forme
 
d'exploitation ne permet par ls vaccinations ni 1'identification des
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maladies A travers des dchantillons, mgme si les conditions d'appui en 
laboratoire existent), et le prix des produits, ainsi que les syst~mes de
 
commercialisation.
 

Les rendements moyens actuels s'dlevent A 29,9 kg par carcasse et A
 
32,9 kg par carcasse plus les abats, soit 370 kg par truie reproductrice.
 

On prdvoit une augmentation de I pour cent A court terme et de 22
 
pour cent A long terme (en 20 ans), vu que l'augmentation est de 1,5 pour
 
cent par an.
 

C. Agroforesterie
 

Une des principales limitations au ddveloppement du secteur est la
 
quantitd de pluie et sa distribution dans le temps et dans l'espace notam­
ment dans les zones arides et semi-arides. Pour les annes auxquelles
 
l'enqu~te fait r~f~rence cette limitation n'a pas 6td importante.
 

Le programme du gouvernement dans le secteur est ambitieux et jusqu'a
 
ce moment le manque de legislation forestire n'a pos6 aucun probl~me.
 

Toutefois, en tenant compte du d~veloppement du programme, une loi
 
s'av~rera n~cessaire pour r~soudre le probl±me de l'utilisation des ter­
res des zones humides d'altitude qui devront atre reboisdes et sont actuel­
lement utilis~es marginalement pour la production agricole en culture
 
s!che. De mgme, il faudra des cadres nationaux specialisds dans ce
 
secteur en nombre suffisant.
 

Quelques cadres sont en formation (niveau universitaire) mais apr~s
 
leur retour ils ne s'occuperont pas en permanence des activitds de recherche
 
d'o5i la n~cessitd 6ventuelle d'une formation spdcifique en ce sens. Les
 
cadres subalternes et moyens seront forms sur place.
 

Les plantations se font pendant les pluies alors que les paysans s'oc­
cupent des activit~s agricoles: la main-d'oeuvre disponible pour les plan­
tations sera limitde, ce qui pose des probl~mes pour la r~alisation du
 
programme prdvu.
 

La production moyenne actuelle de "bois-d'oeuvre" est de 3,5 m3/ha/an
 
et celle du "bois de feu" de 2,5 m3/ha/an. Cette production pourrait atre
 
augment~e, long terme, a 6,4 m3/ha/an et a moyen terme A 4,5 m3/ha/an,
 
pour le bois-d'oeuvre. I1 s'avire tres difficile d'augmenter la production
 
moyenne de bois-de-feu. La production totale actuelle est de 1 207 m3/an
 
pour le bois-d'oeuvre et de 17 400 m3/an pour le bois-de-feu.
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Dans un court ddlai, ces productions seront augmentdes A 1.8 840 
m3/an et 27 840 tonnes/an si de nouvelles technologies sont adoptdes. 

Pour la p~riode 1982-1985 les objectifs de production en conditions 
normales sont de 13 230 m3 pour le bois-d'oeuvre et 17 340 m3 pour le bois­
de-feu. 

A long terme, (an 2 000), les objectifs de production sont de 21 450
 
m3/an pour le bois-d'oeuvre et 79 100 - 97 465 pour le bois-de-feu ce qui 
correspond A 4 750 ha peupld d'arbres en altitude et 48 575 ha 
en zones
 
humides, sub-humides et arides ayant un moindre potentiel productif.
 

La division des for~ts du Service de conservation du sol et de l'eau a
 
entrepris une action de vulgarisation. Celle-ci sera analys~edans le cadre
 
gdndral du projet financd par i'Italie.
 

L'organisation d'un service de cr4dit, l'laboration d'une ldgisla­
tion foresti~re addquate et la mise en pratique d'une bonne politique des 
prix sont des facteurs qui, A moyen et A long terme, auront une influence 
d6cisive dans le ddveloppement du secteur. 

11 est donc ndcessaire de prdciser la vocation des terres en fonction 
de crit~res biophysiques et socio-4conomiques permettant la mise en oeuvre 
r~guliere d'actions de ddveloppement. 

D. P~che
 

1. P~che artisanale 

L'effort de prche n'est pas mesurd en nombre d'heures de p~che
 
mais en nombre de voyages.
 

La p~che artisanale est faite en bateaux de 4 A 9 m de long A rames,
 
voile ou moteurs hors-bord. Le produit de cette p~che va A la consommation
 
locale.
 

La productivitd des unitds de p~che artisanale a dtd en 1981 et
 
1982 de 8 224 kg et 7 488 respectivement, pour chaque unit6. 

a. Contraintes
 

Les principales contraintes sont le minque de technicitd
 
de la main d'oeuvre, la difficultd de commercialisation des produits et le
 
manque de disponibilitd des intrants.
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L'hydroclimat, le prix de vente des produits, le cr4dit, et la politi­
que de subvention, les facteurs sociologiques et les infrastructures portu­
aires 	ont 4t4 des contraintes moyennes.
 

b. 	 Production moyenne et objectifs
 

La production moyenne est estimde A 8 000 tonnes/an et 
pourrait a court terme atteindre 10 000 tonnes/an et A long terme 20 000 
torches/an. Pour atteindre ces objectifs les actions A entreprendre, 
seraient: 

o 	 A court terme;
 

--	 Etudes des eaux territoriales du Cap-Vert; 

--	 Etude 6cobiologique et 6valuation des stocks des esp~ces 
p4lagiques et benthiques, traditionnellement p@chdes et leur 
valeur dconomiquej 

--	 Technologie de fabrication locale des engins de p~che et de l'u­
tilisation des produits; 

- Etudes des co~ts et de la rentabilitd des moyens de production
 
et de la force de travail pour l'dtablissement des prix de
 
vente,
 

-- Organisation des p@cheurs en coop4ratives., 

-- Etablissement d'un syst~me de cr~dit pour les 

- Cr4ation d'infrastructures portuaires; 

o A long terme; 

-- Etudes physico-chimiques des eauxj 

-- Etudes dcologiques et dvaluation des esp~ces 
benthiques;
 

- Utilisation de nouvelles techniques de p~che 

poisson;
 

- Localisation des meilleures zones de p~che et 

types de bateaux adapt~s.
 

c. 	 Actions d'urgence
 

intrantsl
 

pdlagiques et
 

et de traitement du
 

recherche des
 

Les actions d'urgence a mener pour atteindre l'augmenta­
tion envisagde de la production, (a court et a long terme), sont par ordre
 
de prioritd:
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o 	 Accs aux cr~dits d'investissement et de production;
 

0 	 Disponibilit6 de main-d'oeuvre qualifi~e;
 

0 	 Accs aux services de vulgarisation;
 

o 	 Etablissement d'une politique de prix permettant aux p~cheurs de
 
couvrir les coats de production;
 

o 	 Connaissance des marchds locaux et information sur les marchds
 
extgrieurs;
 

o 	 Fourniture d'intrants en temps voulu.
 

Le besoin de formation a 4td dvalud a 15 cadres sup~rieurs, et 45
 
cadres moyens, pour la recherche, la vulgarisation ou le ddveloppement dans
 
le secteur de la p~che.
 

2. 	 Pache industrielle
 

La production annuelle est estimde A 2 700 tonnes. Les esp6ces
 
les plus p~ch4es sont les ddmersaux et les pdlagiques hauturiers.
 

a. 	 Contraintes
 
Les contraintes sont I'hydroclimat, le manque de
 

technicit6 de la main-d'oeuvre, la distribution des produits et prix de
 
vente, le manque de crddits et les difficultdj dans la capture des
 
appAts.
 

b. 	 Objectifs
 

L'utilisation de nouvelles technologies permettrait d'aug­
menter, A court terme, la production a 5 000 tonnes et A long terme a
 
15 000 tonnes. Pour cela les actions de recherche A entreprendre sont les
 
m6mes que pour la p~che artisanale.
 

c. 	 Actions d'urgence
 
Les actions a entreprendre d'urgence concernent l'acc~s
 

aux credits d'investissement et de production, l'acc~s a des services de
 
vulgarisation et aux marchds, le prix sur le marchg capables de couvrir les
 
coats de production, la disponibilitg des intrants en temps voulu et la
 
disponibilit6 de main-d'oeuvre qualifi~e.
 

La formation de cadres demandde pour la p~che artisanale sera suffi­
sante pour le secteur p~che.
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Constatant que la p~che constitue po:,r le Cap-Vert 
un secteur impor­
tant du ddveloppement, le Gouvernement vient de crder 
(septembre 1983) un
 
Secrdtariat d'4tat A la p~che, rattach6 au 
Ministre de l'dconomie et
 
des finances, qui permettra de mieux prdciser 
les besoins.
 

E. 	 Commentaires sur les r~sultats de ces enquates
 

Les conclusions les plus importantes de ces enquites sont les
 
suivantes:
 

1. 	 Faiblesses et mauvaise utilisation des ressources
 

Les ressources utilisables pour la production vdgdtale, animale
 
ou 
la p~che sont faibles et limit~es. Quelques-unes sont d~gradees pas

seulement a cause de la s~cheiesse mais aussi de 
leur mauvaise utilisation.
 

Mgme si on considgre la s~cheresse conmme un ph~nomrne cyclique les
 
ressources pour la production vdgdtale 
et animale ne sont pas exploit~es
 
convenablement.
 

2. 	 Actions A entreprendre
 

II sera possible d'augmenter les productions unitaires et globa­
les d~s qu'on saura dliminer les contraintes, en r~alisant: 

o 	 La structuration des services charges de la production en les
 
dotant de ressources humanes convenables en quantitd et en
 
qualitd;
 

o 	 La coordination 4troite de 
tous les progrimmes de d6veloppement
 
obtenant ainsi des donn~s de base pour l'elaboration de pro­
grammes ad~quats de recherche ou d'exp~rimentation;
 

0 	 L'inventaire des limitations du d~veloppement agricole et de
 
l'augmentation de la priductivitd de 
l'agriculture et de l'dle­
vage;
 

0 	 Le soutien aux structures nationales de recherche (matdriel,

financier et humain) pour l'accomplissement des tdches permet­
tant d'atteindre les objectifs d'amdlioration et l'augmentation

de la productin alimentaire. Avec en prioritd, le soutien aux
 
prc)jets et programmes en cours;
 

o 	 L'Pccis r~gulier et 
rapide aux informations scientifiques et
 
techniques principalemeat pour les chercheurs;
 

0 
 Le soutien (materiel, financier et 
humain) aux structures de
 
formation;
 

168
 



o 	 Le 3outien (matdriel, financier et huaain) aux structures de
 
vulgarisation du pays;
 

o 	 Le soutien A la creation d'un service opdrationnel de cr4d't
 
aux agriculteurs.
 

Pour atteindre les objectifs cit4s ci--dessus un inventaire des res­
sources naturelles renouvelables du pays doit itre dressd. En priorit4,
 
il faut rdaliser l'inventaire du matdriel vdgdtal existant, des moyens
 
d'am~lioration, d'introduction de nouveaux matgriels et l'inventaire du
 
bdtail, son dtat sanitaire et 1'dtude des maladies animales, pour que l'on
 
puisse tracer des utesures preventives.
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VII. COPCLUSION ET RECOMMANDATIONS GENERALES
 

L'analyse des enquates effectudes reflte la situation de l'agricul­
ture, de la foresterie, de 1'dlevage et de la p~che ainsi que celle des
 
institutions de recherche, de formation et de vulgarisation.
 

De cette analyse ressort la possibilit4, m@me a court terme, d'amd­
liorer la productivit6 de ces secteurs. Pour cela il faut donner une prio­
ritd absolue a l'amdlioration et/ou au d~veloppement des institutions de
 
la fagon suivante:
 

A. Recherche
 

Inventaire des potentialit4s et des limitations du d4veloppe­
ment de la recherche. Orientation de la recherche A moyen et long terme vers
 
des programmes capables de riduire ou dliminer les restrictions au ddve­
loppement des secteurs citds, ce qui augmenterc la production unitaire et
 
globale en contribuant A atteindre les objectifs primordiaux des pays mem­
bres du CILSS: autosuffisance alimentaire et restauration de l'dquilibre
 

dcologique.
 

Pour cela, il est indispensable d'accrottre le personnel national
 
technico-scientifique et de l'aider A se spdcialiser d'une part, et d'oc­
troyer d'autre part aux institutions un soutien technico-scientifique par du
 
personnel 4tranger hautement qualifi6 qui sera charg4 de l'identification
 
et de la formulation des programmes de recherche et de la formation du per­
sonnel national. Pour ces tdches, on devra renforcer l'dquipement exis­
tant, et conc4der des moyens financiers, logistiques et autres.
 

B. Formation
 

Ii faudra trouver un nombre suffisant de cadres nationaux comp4­
tents connaissant les caractdristiques spdcifiques du pays, capables de
 
collaborer A l'dlaboration et A la mise en oeuvre de projets de ddvelop­
pement et A leur gestion. Four cela ua soutien mat4riel, humain et finan­
cier est n~cessaire et urgent.
 

C. Vulgarisation agricole
 

Un soutien technique direct sera offert aux agriculteurs pour
 
mdliorer ieur niveau de vie et leurs conditions de travail en les aidant A
 
adopter les mesures les plus pertinentes pour 1'augmentation de la production
 
agricole, notamment l'utilisation nationale des ressources disponibles selon
 
leur capacit6 productive, l'adoption de techniques plus adaptdes aux cul­
tures et aux conditions du milieu, l'utilisation appropri~e des facteurs de
 
prodiction et des syst~mes d'exploitation communautaires s'il le faut.
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D. Crddit agricole
 

Il permettra aux agriculteurs d'am4liorer leurs conditions de
 
travail sur la ba3e des informations fournies par la vulgarisation.
 

(Le projet Food Crop Research financ4 par I'USAID pour une p4riode de
 
cinq ans porte sur les aspects cit~s ci-dessus pour la production v~g4­
tale).
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ANNEXE I
 

Programmes et projets: Recherche/dgveloppew.mnt
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A. 	 Programme No. IA: Etude et Amelioration des conditions de
 

fertilitd des sols
 

Antecddents et objectifs g$ndraux
 

Dans un pays aux pluies insuffisantes, aldatoires et mal distribudes
 

comme le Cap-Vert, la productivitd des sols, la survie humaine et le
 

d~veloppement socio-6conomique sont naturellement ddpendants, en premier
 

lieu, 	des quantit~s et qualit~s d'eau disponible et de son usage.
 

Cependant les sols & vocation agricole (surtout en culture iirigude)
 

n'ont qu'une faible extension et devraient produire la majorit6 des
 

v~g~taux pour la consommation du pays et l'exportation. L'inventaire et
 

d~taillde de leur potentiel productif actuel et des meilleures
l'dtude 

fagons de l'augmenter sont urgents.
 

sur la fertilit4 des
Commences il y a 20 ans, les premiers travaux 


sols au Cap-Vert et les premiers essais avec des engrais portaient sur
 

Cette unique exp4rimentation
l'augmentation de la production de la banane. 


a dt6 arr~tde entre 1970 et 1980. La reconnaissance g~n4rale des
 

conditions de fertilitd des sols irriguds et irrigables n'a 4t6
 

rdalisde qu'A Santiago.
 

de ces travaux d~montre l'int~rdt de leur continuation et
Le succ~s 

Actuellement une telle
 

6tude devra s'occuper aussi du facteur eau.
 
extension aux autres Ties et aux autres cultures. 


On propose donc la r~alisation de projets concernant l'inventaire de
 

fertilitd des sols, surtout pouvant atre irriguds, des autres iles et
 

des eaux d'irrigation disponibles et des essais avec irrigation de cultures
 

horticoles et d'arbres fruitiers.
 

Projet No. I
 

1. 	 Titre
 

Reconnaissance gdn~rale de la frrtilit6 des so's des iles de
 

Santo Antao et Fogo (6ventuellement de S. Nicolau et Brava).
 

2. 	 Justification
 

L'exp~rience montre que la fertilisation, surtout joint, a
 

l'emploi de semences et plantes amdliordes adapt~es aux conditions
 

locales, est un des moyens efficaces et rapides pour augmenter la
 

productivitd des sols.
 

travail de prospection
L'efficacit6 de ces techniques d~pend du 


pr~alable et d'expdrimentation propos6 ici.
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3. Br~ve description
 

L'utilisation du diagnostic foliaire des plantes cultivdes,
 
spontandes ou introduites, d'essais en pots et de l'analyse chimique des
 
sols, permettra de cerner les carences ou excddents probables des sols en
 
6lments nutritifs et on les cartographiera.
 

4. Durde du projet
 

2 ans.
 

5. Moyens n~cessaires
 

a. Humains
 

o 1 consultant technique (4 mois/an);
 
o 1 technicien sup4rieur;
 
o 3 techniciens auxiltaires;
 

b. Equipement
 

o 1 voiture tout-terrain
 

o 1 ensemble 6tuve climatisde-serre et magasin
 

o Climatiseur, humidificateur, desionisateur, balance de
 
precision, balance normale, dtuve de laboratoire et machine A
 

photocopier
 

o Des pots pour des essais en serre ou 4tuve
 

o Autres mat~riels divers pour serre ou 4tuve.
 

Pour les analyses de sols et plantes on urilisera les laboratoires de
 
I'INIAC, et on devra disposer de fonds pour les analyses ne pouvant §tre
 
faites sur place.
 

c. Budgets $US
 

l~re Annde:
 

Consultant technique PM
 
Equipenent 60 000
 
Depenses de fonctionnement 15 000
 
D4placements 10 000
 
Impr~vus 15 000
 

Total 100 000 $US
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2&me Annde:
 

Consultant technique PM
 
Ddpenses de fonctionnement 15 000
 
Ddplacements 5 000
 
Imprdvus 5 000
 

Total 	 25 000 $US 

Total 	G4ndral 185 000 $US
 

6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Elaboration de cartes de fertilit~s des sols
 

o 	 Parfait ddveloppement des essais de fertilisation
 

o 	 Ddveloppement plus rapide de la fertilisation et meilleure
 

adaptation.
 

Projet No. 2
 

1. 	 Titre
 

Etudes de l'utilisation d'eau saumiAtre dans l'irrigation en
 
maratchage (±les de Maio, Boavista, S. Vicent et Sal).
 

2. 	 Justification
 

Dans ces iles, mdmes pour les besoins humains,l'eau potable
 
est insuffisante.
 

Les superficies irrigudes sont tr~s limit~es et pour cela on utilise
 
l'eau saumtre.
 

Ii serait peut- tre possible d'augmenter la superficie, l'4ventail
 
des cultures pratiqudes et, d'am4liorer tes mdthodes de culture.
 

Ainsi on am~liorerait l'approvisionnement en ldgumes de ces Iles et
 

on pourrait disposer d'eau A un prix raisonnable et plus rdguli~rement
 
pendant l'annde.
 

3. 	 Br~ve description
 

La mdthode de culture sur sable, largement diffusee au sud de 
l'Espagne et aux iles Canaries et ailleurs dans des conditions semblables, 

sera essayde ,,!c les adaptations convenables pour les cultures actuellement 
pratiqu~es ou pour de nouvelles esp~ces. 
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D'autres techniques adaptdes A l'usage de l'eau saumatre seront
 
dgalement essaydes.
 

4. 	 Durde du projet
 

6-8 ans.
 

5. 	 Moyens n~cessaires
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 sp4cialiste (pendant 4 ans); 
o 	 1 spdcialiste (4 mois/an, en 2 sdjours 

o 	 1 ingdnieur agronome national;
 
o 	 3 techniciens moyens nationaux; 
o 	 8 techniciens auxiliaires.
 

b. 	 Equipement et matdriel
 

o 	 5 vdhicules tout-terrain; 
o 	 Installations d'irrigation localisde; 
o 	 Matdriel de pompage de l'eau; 
o 	 Instruments divers de culture. 

de 2 mois/4 ans);
 

c. 	 Budget SUS
 

Spdcialistes 

Equipements 

Ddpenses de fonctionnement 

Ddplacement 


Imprdvus 


Total 


6. 	 R~sultats attendus
 

PM 
125 000 $US 
300 000 
80 000
 

75 000
 

580 000 $US
 

o 	 Amdlioration de la production horticole nationale;
 

o 	 Am4lioration de l'alimentation des populations;
 

o 	 Dveloppement de la production de 1'41evage lide A 
lexploitation agricole. 
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Projet 	No. 3
 

1. 	 Titre
 

Introduction, adaptation et 4tude comparative des techniques
 
dconomisatrices d'eau d'irrigation dans l'horticulture et la fruiticulture
 
pour les systames d'exploitations agricoles.
 

2. 	 Justification
 

L'eau constitue certainement le facteur principal de la
 
productivit4 des sols et mtnme de la vie humaine au Cap-Vert et elle est,
 
malheureusement, un des facteurs les plus gaspill~s et sur lequel on a fait
 
le moins d'6tudes et expdrimentations. Il est urgent de proc~der A des
 
4tudes et essais d'application de techniques importdes ou d'am4lioration
 
de techniques locales d'utilisation de l'eau.
 

3. 	 Br~ve description
 

Les travaux seront:
 

o 	 Inventaire et s~lection des syst~mes d'irrigation d~velopp4s
 
A l'6tranger;
 

o 	 Importation de syst~mes sdlectionnds;
 

o 	 Essais en vraie grandeur;
 

o 	 Etude, conception et essais de syst~mes adapt~s aux conditions
 
locales.
 

4. 	 Dur4e du projet
 

6 ans.
 

5. 	 Moyens ndcessaires
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 spdcialiste (pendant 4 ans);
 
o 	 1 ing4nieur agronome national;
 

o 	 4 rechni:ciens moyens;
 
o 	 8 techniciens auxiliaires.
 

b. 	 Equipement
 

o 6 vdhicules tout-terrain;
 
.o Installations d'irrigation;
 
o 	 Instruments agricoles. 
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C. Budget $US
 

Sp4cialiste 	 PM
 
Equipement 120 000
 
Dpenses de fonctionnement 315 000
 
Ddplacements 60 000
 
Imprdvus 75 000
 

Total 	 570 000 $US
 

6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Am4lioration de la production horticole et fruiti~re nationale;
 

o 	 Amd1ioration de la production par unit6 d'eau consomme;
 

o 	 Am4lioration de la qualitd de la production et protection des
 
v~gdtaux;
 

0 	 Ddveloppement de la production des exploitations.
 

Projet No. 4
 

1. 	 Titre
 

Etude et correction des facteurs limitants culturaux et
 
6dapho-climatiques, de production horto-fruiticole Santiago, Santo Antao
 
et Fogo.
 

2. 	 Justification
 

Jusqu'A il y a dix ans la production horto-fruiticole au
 
Cap-Vert dtait pratiquement inexistante.
 

Ce n'est qu'apr~s l'ind~pendance que I'horticulture a commenc4 
a se
 
ddvelopper et les produits horticoles et les fruits entrent maintenant pour
 
une part significative dans l'alimentation au Cap-Vert et dans l'4conomie du
 
pays. On peut am4liorer encore considdrablement cette production en
 
amdliorant, en particulier, les syst~mes de culture et l'emploi d'engrais.
 
D'o6 le projet proposd.
 

3. 	 Br~ve description
 

Dans plusieurs syst~mes de culture, on d4terminera:
 

o 	 La rotation la plus convenable;
 

o 	 Les dpoques les plus convenables A chaque culture 

1-8
 



0 	 Les engrais et dosages A appliquer;
 

o 	 Les techniques culturales et le. syst~mes de culture les plus
 
convenables pour chaque production.
 

4. 	 Dur4e du projet
 

4 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 spdcialiste (pendant 4 ans);
 
o 	 1 spdcialiste (4 mois/an, en 2 s4jours de 
o 	 3 ingdnieurs agronomes nationaux;
 
o 	 4 techniciens moyens; 
o 	 8 techniciens auxiliaires.
 

b. 	 Equipement
 

o 	 5 voitures tout-terrain;
 
o 	 Materiel d'irrigation;
 
o 	 Facteurs de production;
 
o 	 Mat~riel de culture; 
o 	 Balances.
 

c. 	 Budget
 

Spdcialiste 

Equipemeit 

D4penses de fonctionnement 

Ddplacements 

Impr~vus 


Total 


6. 	 Rdsultats attendus
 

2 mois) - 4 ans;. 

PM 
100 000 $US 
425 000 
80 000
 
90 000
 

695 000 = 700 000 $US 

o Amelioration en quantitd et en qualitg de la production 
horto-fruiticole nationale; 

0 Amiioration de la production des exploitations; 

0 Amd1ioration de l'alimentation de la population; 

0 Possibilit4s d'exportation des produits horto-fruiticoles 
"hors-saison"; 

0 Influence positive sur la balance des paiements du Cap-Vert 
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B. 	 Programme No. IB: Caractdrisation des ressources naturelles
 
renouve lab les
 

Objectifs gdndraux
 

L'utilisation des ressources naturelles renouvelables n~cessite la
 
connaissance parfaite de leurs caract~ristiques pour pouvoir les exploiter au 
mieux 	sans danger de d~gradation. Dans le pays o6 les ressources sont
 
insuffisantes,cette connaissance s'impose avec plus d'acuit6 pour
 
connattre les limites de la carte de vocation des sols du pays a 6t4
 
faite 	et la carte de v~gdtation est en cours. La premiere au 1/25 000
 
fournit des renseignements g~n~rau:: sur les types de sols existants. La
 
deuxi~me reprdsente les types de vdg4t'tion sans r~f~rence sp~ciale
 
aux valeurs pastorales.
 

Projet No. I
 

1. 	 Titre
 

Cartographie ddtaillde des sols aptes A une utilisation
 
agricole avec description physique et chimique.
 

2. 	 Justification
 

L'augmentation de la production agricole grace aux techniques
 
perfectionndes ntcessite la connaissance ddtaill~e des ressources en sols
 
disponibles ainsi que les caractdristiques physiques, chimiques,
 
technologiques et le degrd d'6rosion.
 

Des essais de oroductivitd de quelques cultures en sec et irrigudes
 
sont prcjetds et il est important de bien connattre les caractdristiques
 
des sols concernds pour 4valuer leur repr~sentativit6 au niveau national.
 

3. 	 Description
 

La carte de vocation des sols d~termine la classification des
 
sols par vocation sur des bases d'6coclimat, de relief, de pente et de
 
caractdristiques physiques observ~es sur le terrain.
 

L'approfondissement d'un tel travail pour les sols les plus convenables
 
pour le d~veloppement agricole comprend:
 

0 	 Ddf inition et caract~risation physique et chimique des
 
unitds-sol dans chaque classe ddfinie par la carte de vocation;
 

0 	 Caractrisation du niveau d'drosion et de l'drodibilit6 de
 
chacune des classes;
 

0 	 Caractdrisation de la fertilit6 actuelle et potentielle;
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o 	 Etude climatique des zones en rdf4rence; 

o 	 Etude ddtaill~e de !a capacitd de r~tention d'eau par chaque
 
unit4;
 

o 	 Elaboration et caract~risation des cartes d'aptitude agricole
 

et/ou agroclimatiques,
 

Pour les zones de cultures piuviales cette cartographie devra atre au
 
1/10 000 et au 1/5 000 pour les zones de cultures irriguees.
 

4. 	 Durde du projet
 

4 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 2 experts; 
o 	 Consultants techniques (2 mois/an); 
o 	 2 techniciens nationaux; 
o 	 Auxiliaires ncessaires.
 

b. 	 Equipement
 

o 	 2 vshicules tout-terrain type Land-Rover;
 
o 	 Mat4riel de campagne;
 
o 	 Matdriel de laboratoire. 

c. 	 Budget annuel (premiere ann4e)
 

Experts 

Consultants techniques 

Equipement 

D~penses de fonctionnement 

DMplacements 

Divers 


Total 


Le budget des ann~es suivantes ne renferme pas 

dquipement.
 

6. 	 R~sultats attendus
 

PM 
40 000 $US 
15 000 
15 000 
15 000 
10 000 

80 000
 

la rubrique
 

o 	 Elaboration des cartes d'aptitudes agricoles des zones du pays;
 

o 	 Elaboration des cartes agro-climatiques; 
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0 Connaissance du niveau de fertilit6 des sols les plus aptes A 
l'exploitation agricole; 

0 
 Connaissance des caractdristiques des surfaces d'aptitude
 
pastorale;
 

o0 	 D finition des caract4ristiques technologiques des sols les
 
plus aptes A l'agriculture;
 

o 	 Utilisation des r~sultats ci-dessus dans l'esquisse des
 
syst1mes d'exploitation agricoie.
 

Projet No. 2
 

1. 	 Titre
 

Caractdrisation et d~veloppement des p~turages aux tles du
 
Cap-Vert.
 

2. 	 Justification
 

Une des contraintes pour le d4veloppement de l'61evage national
 
est le manque de pdturage dO, soit A la s~cheresse, soit la
 
d4t~rioration des sols par drosion et surcharge dans diverses zones.
 

Pour les objectifs de d~veloppement de l'61evage il est urgent de
 
proc~der A la caract~risation des pAturages, aux essais de
 
multiplication des meilleures espSces, l'am4lioration des espaces
 
ddgrad~s, A l'introduction de nouvelles esp~ces, etc.
 

Ii est urgent d'6tablir un programme de recherche dans ce secteur.
 

3. 	 Br~ve description
 

Travaux A mettre en place:
 

o 	 D61imitation des zones d'aptitude pastorale;
 

o 	 Inventaire des esp!ces existantes;
 

o 	 Etablissement de parcelles permanentes, dans les diverses zones
 
6cologiques, pour observations pdriodiques phytosociologiques
 
et l'6tude de l'6volution des esp~ces;
 

o 	 R~colte des semences de Igumineuses spontan4es pour leur
 
multiplication;
 

0 
 R~colte des nodules pour identification des Rhysobium et
 
inoculation des semences;
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o 	 Essais de rdensemencements avec les lgumineuses r~coltdes;
 

o 	 Essai d'introduction d'esp;ces exotiques;
 

o 	 Etudes bromatologiques des p~turages les plus importants.
 

4. 	 Durde du projet
 

10 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 expert;
 
o 	 2 consultants techniques (2 mois/an);
 
o 	 1 technicien national;
 
o 	 auxiliaires n~cessaires.
 

b. Equipement
 

o0 V hicules tout-terrain type Land-Rover.
 

c. 	 Budget annuel
 

Expert 	 PM
 
Consultants techniques 	 PM
 
Equipement 45 000 $US
 
Fonctionnement 20 000
 
Ddplacement 15 000
 
Divers 8 000
 

Tota. 	 88 000 $US
 

6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Amelioration de la production pastorale;
 

o 	 Rdduction des pertes de bdtail en cas de s~cheresse;
 

o 	 Augmentation de la productivird du secteur de l'41evage;
 

o 	 Am4lioration de 1'alimentation des populations;
 

o 	 Zonage des suiperficies d'aptitude pastorale.
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C. Programme No. 2: Amdlioration de la production des principales
 

cultures pluviales
 

Objectifs
 

Un des principaux objectifs du gouvernement est de garantir le minimum
 
vivrier pour la population par l'exploitation rationnelle des ressources
 
existantes.
 

Bien que le potentiel des cultures ei sec soit limitd par le
 
caract~re aldatoire des pluies, il est possible d'amdliorer la production
 
actuelle des principales cultures. Aussi l'utilisation convenable des sols
 
des zones climatiques favorables, permettrait d'introduire des cultures
 
pluviales capables de produire avec r~gularitd une partie des produits dont
 
le pays a besoin.
 

Ces sols reprdsentent environ 10% de la superficie totale cultivable
 
en sec et on peut sans doute obtenir des rendements doubles de la moyenne
 
actuelle. Pour le reste (90%) la possibilitd d'augmentation de la
 
production ne d~passera gu~re 15% selon la zone dcologique.
 

On pourrait donc augmenter de 20% la production des cultures en sec.
 
Pour cela il faut faire des recherches orientdes vers cet objectii.
 

Projet No. 1 

1. Titre
 

Etude du potentiel de production du pois cajan
 

2. Justification
 

La culture du pois cajan est tr~s connue aux Iles du Cap-Vert
 
spdcialement dans les zones dcolugiques sub-humides et humides. C'est une
 
culture importante pouvant fournir aliment3tion humaine et animale,
 
combustible ligneux, et qui est un bon fixateur de sol.
 

II pr~sente en outre une bonne r~sistance A la s~cheresse et,
 
cultiv6 en mauvaises conditions, il produit tout de mrme.
 

Pr suite l'6tude approfondie des possibilit~s maximales de cette
 
culture doit atri e-ntreprise.
 

3. Br~ve description des travaux
 

o Inventaire et classification du materiel local;
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o 	 Etude comparative des materiels existants au point de vue 
productivit4, r4sistance a la s~cheresse et aux ravageurs
 
dans les diffdrentes zones dcologiques du pays;
 

o 	 Introduction 4ventuelle d'esp~ces exotiques, adaptabilit6 aux
 
diffdrentes zonditions 6cologiques et comparaison avec le 
materiel vdgtal local; 

o 	 Etudes des techniques traditionnelles de culture et leur
 
amdliorat ion;
 

o 	 Etude de l'impact des travaux de conservation du sol et de l'eau 
sur la production. 

4. 	 Durde du pro jet
 

6 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 expert pendant 3-4 ans;
 
o 	 Consultants techniques (3 mois/3-4 ans); 
o 	 2 tnchniciens nationaux;
 
o 	 Auxiliaires n4cessaires.
 

b. 	 Equipement
 

o 	 2 vhiciles tout-terrain type Land-Rover; 
o 	 6 motos; 
o 	 Instruments agricoles; 
o 	 Matdriels de laboratoire de campagne.
 

c. 	 Budget pour la premiere annee
 

1 expert 

Consultants tcchniques 
Equipement (1 re annie 


seulement)
 
Fonctionnement 

Voyages officiels dans le pays et aux
 

Centres de recherche etrangers 

Formation 


Divers 


Total 


PM
 
PM 
40 000 $US
 

10 000
 

20 000
 

10 000
 

8 000
 

88 000 $US
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6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Augmentation de la production de la culture 90-150 kg/ha A
 
300-400 kg/ha;
 

o 	 Augmentation d( la superficie cultivde A 10 
000 hectares;
 

o 	 Zonage dcologique de la culture;
 

o 	 Augmentation des 
productions et amelioration de l'alimentation
 
de la population rurale;
 

o 	 Diminution des effets de 1'erosion;
 

o 	 Amdlioration do l'alimentation du bdtail par les feuilleb,
 
branches et les graines non utilisges par l'homme;
 

0 Fourniture de combustible ligneux par les dmondages.
 

Projet No. 2
 

1. 	 Titre
 

Amelioration des cultures de maIs et 
haricots.
 

2. 	 Justification
 

Le mars et les haricots occupent la majoritd de la superficie

des cultures en sec du pays. Le matdriel vdgdtal local est peu connu en
 
particulier au point de vue adaptation et potentialit~s de prodution dans
 
les zones 4cologiques du 
pays. Dans les zones les plus humides du pays et
 
sur les meilleurs sols, il doit 8tre possible de 
doubler rapidement la
 
productivict. Par 
suite et comme ces cultures reprdsentent la base de
 
l'alimentation de la population, il est n~cessaire de 
r~aliser des 4tudes
 
dans le but d'augmenter la production. 
 Ce projet fait suite a des actions
 
d~jA commenc~es dans le cadre du financement d'un projet semblable par 
la
 
CEE.
 

3. 	 Les actions mettre au point
 

o 	 Inventaire et classification du matdriel vdgdtal local;
 

o 	 Etude comparative des matdriels inventories du point de vue
 
productivitd et adaptation aux zones dcologiques;
 

0 
 Introduction dventuelle de materiel exotique, comparaison avec
 
le matdriel local, et amelioration d'dcotypes locaux
 
s lect ionnds; 
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o 	 Amdlioration des techniques culturales traditionnelles avec
 
comparaison des productions (de mats et haricot) en cultures
 
simples et assocides;
 

0 	 Etude de la modulation des lgumineuses et son impact sur la
 
fertilitd des sols;
 

0 	 Etude de l'impact des travaux de conservation de sol dans la
 
productivit6 des cultures;
 

o 	 Essais de comportement de varidtds import4es de sorgho.
 

4. 	 Durde du projet
 

6 A 10 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 expert pendant 2 ans pour 4tudier les 1dgumineuses;
 
o 	 Consultants techniques (3 mois/an) pendant 4 ans;
 
o 	 2 trchniciens nationaux;
 
o 	 Auxiliaires ndcessaires.
 

b. 	 Equipement
 

o 	 1 voiture type Peugeot 504;
 
o 	 Voiture type Land-Rover;
 
o 	 6 motos; 
o 	 Instruments agricoles; 
o 	 Materiel de campagne et laboratoire. 

c. 	 Budget pour la premiere annde
 

Expert 	 PM
 
Consultants techniques 	 PM
 
Equipement 45 000 $US 
Fonctionnement 10 000 
Voyages aux 'les et Centre de recherche
 

dans le pays 20 000
 
Formation 10 000
 
Divers 10 000
 

Total 	 95 000 $US 

A la sixi~me ann~e du projet remplacement d'une voiture type Peugeot
 
504 et du mgme nombre de motos.
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6. 	 Rgsultats attendus
 

Pour les zones les plus favorables au ddveloppement de cette
 
culture, on attend:
 

o 	 Augmentation de la production moyenne du mars A 400-600 kg/ha;
 

o 	 Augmentation de la production moyenne des haricots A 300-400
 
kg/ha;
 

o 	 Diminution des importations de mars et haricots et amdlioration
 
de la balance des paiements;
 

o 	 Meilleure utilisation des zones limites pour le mars par la
 
culture du sorgho;
 

o 	 Amli.oration de l'alimentation de la population rurale et
 
augmentation de la production;
 

o 	 Etablissement du zonage dcologique des cultures; 

o 	 Amdliorationde l'alimentation du b~tail. 
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D. 	 Programme No. 3: Epizooties au Cari-Vert
 

1. Objectifs
 

o 	 Etudier les diffdrentes 6pizooties qui affectenc le cheptel
 
Cap-Verdien de fagon A dlever le niveau de productivitg;
 

o 	 Etablir les m4thodes de contr6le, d'6limination et
 
d'dradication des dpizooties;
 

o 	 Diminuer les pertes cons~cutives aux maladies d, b~tail;
 

o 	 Protdger la sant4 huaine en diminuant les effets des zoonoses;
 

o 	 Etablir des mesures preventives;
 

o 	 Augmenter la productivitd du b~tail et par suite l'offre de
 
prot4ines d'origine animale A la population.
 

2. Liste des projets
 

a. 	 PEC/EP/07.09 Etudes parasitologigues au Cap-Vert
 

o 	 001 Fasciolose--connaissance et lutte, identification des
 
transmetteurs et leur eradication;
 

o 	 002 Parasitoses--gastro-intestinales, reconnaissanze et
 
lutte;
 

o 	 003 Protozoologie et AracnoentomoloEiL--Parasitaire en
 
mddecine v~t~rinaire;
 

o 	 004 Etudes des parasitoses des volailles.
 

b. 	 PEC/EP/07.10 Etudes des maladies infectieuses du bdtail du
 
Cap-Vert
 

o 	 001 Etudes des maladies infectieuses chez les bovins;
 
o 	 002 Etudes des maladies infectieuses chez les caprins et ovins; 
o 	 003 Etudes des maladies infectieuses chez les porcins; 
o 	 004 Etudes des maladies infectieuses chez les volailles, 

c. 	 PEC/EP/07.11/001 Etudes des zoonoses aux ties du Cap-Vert
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Projet N~o. 1
 

1. Titre
 

PEC/EP/07.09/001 Fasciolose--reconnaissance et lutte.
 
Identification des transmetteurs 
et leur dradication.
 

2. Justification
 

Malgrd les conditions climatiques du Cap-Vert, il existe une
 
forte infestation par la fasciolose. Des 6tudes sur la fasciolose existent
 
djA mais sont insuffisantes pour servir de base A la d~termination d'un
 
programme de lutte contre cette parasitose.
 

3. Brve description
 

Le projet ouchera tout le territoire national par des travaux de
 
terrain (visites techniques aux points d'eau, abattoirs, dchantillonnage,
 
etc.), des travaux de bureau et dlaboration d'un mdmoire.
 

4. Durde du projet
 

3 ans. 

5. Moyens
 

a. Humains
 

0 1 v4tdrinaire (expatrid et sp4cialiste en parasitologie);
 

o 2 techniciens chargds d'dchantillonnage;
 
o 1 chargd des dcritures;
 
o 1 chargd d'identification du bdtail;
 
o Personnel de laboratoire de pathologie vdt4rinaire.
 

b. Matdriels
 

o V4hicules :out-terrain dquipds pour la campagne;
 
o Instruments de travail v4tdrinaire;
 
o Equipement de laboratoire de pathologie vdt4rinaire.
 

c. Budget annuel
 

Expert PM
 
Equipement 
 40 000 $US
 
Fonctionnement 
 15 000
 
Ddplacements 15 
000
 
Divers 
 7 000
 

Total 60 000 $US
 

1-20
 

\\V
 



6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Identification des agents transmetteurs, et des mdthodes
 
d' dliminat ion ;
 

o 	 Identification des biotopes de "fasciola" et des m4thodes de
 
r~duction;
 

o 	 Etablissement des m~thodes de contr6le et d'4radication de la
 
fasciolose.
 

Projet No. 2
 

1. 	 Titre
 

PEC/EP/07.09/002--Parasitoses gastro-intestinales du bdtail.
 

2. 	 Justification
 

Ii n'existe aucune 6tude concernant les parasitoses 
gastro-intestinales au Cap-Vert ni l'importance des pertes dconomiques 
qu'elles produisent. La volontd d'augmenter !a productivitd du b~tail en 
dliminanL les facteurs n6gatifs exige l'dtude des parasitoses pour 
dtablir un programme de lutte. 

3. 	 Br~ve description
 

Le projet touchera tout le territoire national et toutes les
 
esp~ces domestiques et comprendra des travaux de terrain, de laboratoire, de
 
bureau et un momoire.
 

4. 	 Durde du projet
 

5 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 mddecine v~t6rinaire (Idem projet 07.09/001); 
o 	 2 techniciens pour 6chantillonnage;
 
o 	 1 technicien pour les enquites; 
o 	 Personnel de laboratoire de pathologie vdtdrinaire.
 

b. 	 Materiels
 

o 	 Vdhicules tout-terrain;
 
o 	 Instruments de travail vdtdrinaire;
 
o 	 Equipemnent de laboratoire de pathologie vtdrinaire. 
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C. 	 Budget annuel
 

Equipement 30 000 $US
 
Fonctionnement 15 000
 
D4placement 10 000
 
Divers 6 000
 

Total 61 000 $US
 

6. 	 R4sultats attendus
 

o 	 Connaitre les parasitoses gastro-intestinales;
 

o 	 Evaluer les pertes dventuelles; 

o 	 Etablir un programme de contr6le et dradic.ttion des 
parasitoses gastro-intestinales.
 

Projet 	No. 3
 

1. 	 Titre
 

PEC/EP/07.09/003--Protozoologie et aracnoentomologie parasitaires
 
animales. 

2. 	 Justification
 

Ii n'existe aucune rdf4rence, au Cap-Vert, d'dtudes sur des
 
parasitoses et les transmetteurs possibles.
 

3. 	 Br~ve description
 

Le projet touchera routes les iles habitdes du Cap-Vert et
 
comp:endra des travaux de terrain, de laboratoire, de bureau et un mdmoire.
 

4. 	 Durde du projet
 

2 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 1 v~t4rinaire 
o 2 techniciens 

o 1 chargd des 
o Personnel de 

(expert expatrid);
 
charg4s d'dchantillonnage;
 

dcritures;
 
laboratoire pathologique vdt~rinaire.
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b. Mat riels
 

o Vhicules tout-terrain;
 
0 Instruments de travail vdtdrinaire;
 
o Equipements de laboratoire de pathologie vdtdrinaire.
 

c. Budget annuel
 

Expert PM
 
Fonctionnement 15 000 $US
 
Equipement 30 000
 
D~placements 15 000
 
Divers 6 000
 

Total 66 000 $US
 

6. R~sultats attendus
 

o Connaissance des protozaires parasites aux iles du Cap-Vert;
 

o Connaissance d'arthropodes transmetteurs de protozaires;
 

o Importance en mddecine vdtdrinaire et humaine;
 

o Etablissement des programmes de contr6le et dradication.
 

Projet No. 4
 

1. Titre
 

PEC/EP/07.09/004-Etudes des parasitoses et maladies infectieuses
 

des volailles.
 

2. Justification
 

Actuellement les parasitoses qui affectent les volailles, en
 

dlevage industriel ou traditionnel ne sont pas connues. Or cette
 
connaissance est n~cessaire pour dliminer les facteurs r~duisant la
 
production.
 

Aucune etude des maladies infectieuses n'a et6 faite au Pays,
 

malgre une mortalit6 6lev~e a une p~riode d~termin~e de l'annee. En
 

aviculture commerciale la prevention est faite au hasard.
 

3. Br~ve description
 

Par des 6tudes sur le terrain, dans tout le pays et avec l'aide
 
du laboratoire on dtudiera les parasitoses les plus frdquentes en
 
aviculture, dans les diffdrentes zones 4cologiques. En aviculture
 
industrielle on utilisera les m~thodes de diagnostic modernes pour 6tudier
 
les parasitoses et d~terminer le programme de lutte A suivre.
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On effectuera des travaux d'dchantillonnage, d'enqu~tes (sur le
 
terrain), de laboratoire, de bureau, et un mdmoire dtablira les m~thodes
 
de contr6le, d'dradication et de prdvention.
 

4. 	 Durde du projet
 

5 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 vdt~rinaire spdcialiste en parasitologie (le m~me que
 
projet 07.09/001);
 

o 	 2 techniciens de terrain;
 

o 	 1 secr~taire; 

o 	 Personnel de laboratoire. 

b. 	 Mat4riels
 

o 	 Laboratoire; 
o 	 Voiture tout-terrain;
 
o 	 Equipement.
 

c. 	 Budget annuel
 

Equipement 30 000 $US
 
Fonct ionnement 15 000
 
Ddplacements 5 000
 
Divers 5 000
 

Total 	 55 000 $US
 

6. 	 R~siltats attendus
 

o 	 Connattre les parasitoses et maladies infectieuses chez les 
volailles aux ties du Cap-Vert; 

o 	 Dterminer le programme de contr~le et d'6radication A
 
suivre ainsi que les mesures pr~ventives, contre les parasitoses
 
et maladies infectieuses de l'aviculture industrielle et
 
traditionnelle;
 

0 	 D~terminer la pdriode d'occurrence des maladies infectieuses
 
des volailles.
 



Projet No. 5
 

I. Titre
 

PEC/EP/07.09/001--Etudes des maladies infectieuses chez les
 
bovins
 

2. Justification
 

Les quelques observations faites sur les maladies infectieuses
 
des bovins montrent la n4cessitd de faire des 4tudes approfondies pour les
 
identifier et mettre au point un programme de lutte.
 

3. Br~ve description
 

Le projet intdressera toutes les ties du pays et consistera en
 
travaux de terrain (enquites, dchantillonnage, etc.), de laboratoire et
 
r~daction d'un memoire proposant un programme de lutte et les mdthodes
 
pr4ventives 'aadopter.
 

4. Durde du projit
 

5 ans.
 

5. Moyens
 

a. Humains
 

0 1 docteur vdt~rinaire (expert expatrid, sp&:ialiste en
 
dpizootiologie);
 

0 1 6quipe comprenant:
 

-- 2 techniciens pour prise de sang;
 
-- 2 commis aux 6critures et enqu~tes;
 
-- 1 manoeuvre pour placer les boucles d'oreilles.
 

b. Mat~riels
 

o V6hicules tout-terrain;
 
o Equipement de laboratoire de Dathologie v4t4rinaire;
 
o Instruments de travail vdt~rinaire.
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c. Budget annuel
 

Expert 	 PM
 

Equipement 40 000 $US
 
Fonctionement 15 000
 
D~placement 15 000
 
Divers 7 000
 

Total 	 77 000 $US 

6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Identification des maladies infectieuses des bovins;
 

o 	 Etablir le programme de contrdle et d'6radication des maladies
 

infectieuses diagnostiqu~es et les mdthodes prdventives.
 

Projet 	No. 6
 

1. 	 Titre
 

PEC/EP/07.10/002--Etude des maladies infectieuses des petits
 
ruminants.
 

2. 	 Justification
 

Le rdle des petits ruminants aux ties du Cap-Vert est tr~s
 
important et le sera encore plus apr!s l'achevement des reboisements.
 
D'o k la ndcessit6 de connattre les principales maladies infectieuses et
 
de ddfinir des m4th-Aes de contr6le, d'dradication et de pr4vention.
 

3. 	 Brve description
 

Le projet int~ressera tout le pays et consistera en travaux de
 
terrain (enquares, dchantillonnages, etc.), de laboratoire et redaction
 
d'un m4moire.
 

4. 	 Durde du projet
 

5 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 	 1 Docteur vdtdrinaire (le meme que projet 07.09/001).
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o 	 1 equipe comprenant: 

-- 2 techniciens pour prise de sang;
 
-- 2 enqugteurs;
 
-- 1 manoeuvre pour placer les boucles d'oreilles.
 

0 
 Personnel de Laboratoire de pathologie vdtdrinaire.
 

b. 	 Matdriels
 

o 	 Vhicules tout-terrain dquip~s; 
o 	 Instruments de travail vdtdrinaire; 
o 	 Equipement de laboratoire de pathologie vdtdrinaire.
 

c. 	 Budget annuel
 

Equipement 	 20 000 $US 
Ddplacements 10 000
 
Fonctionnement 15 000
 
Divers 5 000
 

Total 50 000 $US 

6. 	 Rdsultats attendus
 

0 	 Connaitre les principales maladies infectieuses chez les petits
 
ruminants;
 

0 Etablir un programme de contrdle et d'dradication des maladies
 
infectieuses et les m~thodes pr4ventives A adopter.
 

Projet 7
 

I. 	 Titre
 

PEC/EP/0D7.10/003--Etude des maladies infectieuses chez les 
porcins. 

2. 	 Justification
 

Les pertes occasionndes par les maladies infectieuses chez les
 
porcins sont nombreuses et se reproduisent tous les ans sans qu'il soit
 
possible toutefois de pr4voir le secteur ni la pdriode concernds.
 

3. 	 Br~ve description
 

Le projet int~ressera tout le pays et consistera en travaux de
 
terrain (enquates, dchantillonnages, etc.), de laboratoire et r~daction
 



d'un mdmoire pr4cisant les programmes de lutte A mettre en oeuvre ee les 

m~thodes preventives.
 

4. 	 Durde du projet
 

5 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a. 	 Humains
 

o 1 docteur vdt~rinaire;
 

0 1 dquipe comprenant:
 

-- 2 techniciens pour prise de sang, neuropsie, etc. 
-- 2 techniciens enquateurs 

0 	 Personnel de Laboratoire pathologique vdtdrinaire. 

b. 	 Materiels
 

o 	 Vdhicules tout-terrain 6quipds;
 
o 	 Instruments de travail vdt~rinaire;
 

o 	 Equipement disponible au Laboratoire de 


c. 	 Budget annuel
 

Expert 

Fonctionnement 

Equipement 


Ddplacements 

Divers 


Total 


6. 	 Resultats attendus
 

pathologie vdt~rinaire.
 

PM
 
15 000 $US
 
40 000
 

15 000
 

7 000
 

77 000 	$US
 

o 	 Connaitre les maladies infectieuses chez les porcins;
 

o 	 D~terminer l'6poque d'apparition;
 

o 	 Etablir le programme de contr~le et d'6radication des
 

maladies diagnostiquees et les m~thodes pr6ventives.
 

Projet 	No. 8
 

1. 	 Titre
 

PEC/EP/07.011/01-Etudes des zoonoses aux Iles du Cap-Vert
 

2. 	 Justification
 

Jusqu'A present il n'existe aucune 6tude concernant les
 

zoonoses aux Iles du Cap-Vert. Beaucoup de speculations ont dtd faites
 

tenant compte de donndes insuffisantes. Leur dtude s'impose surtout par
 

l'aspect social tout comme un programme de contr6le et d'dradication.
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3. 	 Br~ve description
 

Le projet int4ressera toutes les tles habitdes et concernera
 
la mise en place de travaux de terrain, de laboratoire, de bureau et la
 
r~daction d'un m~moire.
 

4. 	 Durge du projet
 

3 ans.
 

5. 	 Moyens
 

a Humains
 

o 	 1 docteur v4tdrinaire (expatrid)
 

o 	 1 4quipe comprenant: 

-- 1 technicien pour prise des dchantillons 

-- 2 techniciens enquateurs 

0 Personnel de laboratoire de pathologie et vdt~rinaire 

b. 	 Mat~riels
 

o 	 Vhicule tout-terrain 
o 	 Instruments de travail vdtdrinaire 

o 	 Equipement de laboratoire de pathologie vdt4rinaire 

c. 	 Budget annuel
 

Expert 

Fonctionnement 

Ddplacements 

Divers 

Equipement 


6. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Connaitre les zoonoses 


P1 
15 000 $US 
15 000 
7 000 

40 000 

Total 77 000 $US 

existant aux tles du Cap-Vert; 
o 	 Determiner le degr6 d'extension des zoonoses;
 
o 	 D4terminer les moyens d'dradication des zoonoses; 
o 	 Elaboration d'un programme de contr~le et d'6radication; 
o 	 Etablissement des mthodes prgventives. 
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E. Programme--P@che
 

Projet No. 1
 

1. Titre
 

Etude de l'dcobiologie et de la dynamique des populations
 

Sous projets:
 

o Esp~ces p4lagiques utilisdes comme app~ts pour les thonidds;
 
o Esp~ces pAlagiques non utiliz es comme app~t;
 
o Langouste et crustacds;
 
o Esp~ces demersales;
 
o Mollusques;
 

o Corail;
 

2, Justification
 

La connaissance des stocks des ressources halieutiques du
 

Cap-Vert, n'est pour l'instant qu'une estimation grossi~re. Les rares
 
projections faites jusqu'A ce jour dans les eaux territoriales concluent
 
toutes qu'ils sont sous-exploit~s, mais aucune ne donne une id4e des
 

potentialit~s rdelles des stocks. ce qui serait ntcessaire pour permettre
 
l'exploitation rationnelle des ressources apr~s avoir ddfini les crit~res
 
de base de la politique d'exploitation.
 

3. Br~ve description
 

Ce projet vise l'dtude de l'dcobiologie et de la dynamique des
 

esp~ces habituellement p~ch~es et des espces pas encore exploitdes.
 

4. Dur4e du projet
 

4 ans-D~but en 1986 et fin en 1989.
 

5. Moyens
 

a. Humains
 

En plus des nationaux qui devront participer au
 

projet, il faudra la participation de specialistes etrangers.
 

b. -Equipement
 

(1) A terre:
 

Laboratoire d'oc~anographie 6quipd pour rdpondre
 
aux besoins dnoncds, et possddant:
 

o 1 section de bio-statistique;
 
o 1 section d'oc~anographie-physique;
 
o Administration et biblioth~que;
 
o Magasin des erigins de p@che.
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(2) 	 En mer
 

Un navire avec cale rdfrigdrde de 33 m environ de
 
long et disposant de:
 

o 	 1 laboratoire d'ocdanographie physique;
 
o 	 1 laboratoire d'oc~anographie biologique et pouvant opdrer
 

avec:
 

-- chaluts de fond;
 
-- chaluts A grande ouverture;
 
-- chaluts pdlagiques;
 
-- lignes longues;
 
-- "covos et cercos".
 

c. 	 Formation
 

La participation de nationaux au projet suppose un effort
 
de formation sur place ou A l'6tranger pour avoir des homologues des
 

sp~cialistes en mati~re de physique, chimie, et bio-statistique.
 

6. 	 Budget
 

Etant donn6 l'importance des moyens matdriels et humains
 
ndcessaires pour le projet, et l'effort de formation a faire, le budget
 
devra faire l'objet d'une 4tude spdciale.
 

7. 	 Rdsultats attendus
 

On espire connattre les stocks et les potentialit6s des
 
ressources marines significatives pour le pays de fagon a pouvoir
 
programmer leur exploitation rationnelle et a permettre la d~finition d'une
 
politique de p~che au Cap-Vert.
 

Projet No. 2
 

1. 	 Ti-re
 

Technologie des engins de p~che.
 

2. 	 Justification
 

Les engins de p@che utilisds au Cap-Vert jusqu'A ce jour sont
 
la ligne avec appit vivant, la ligne A main, les filets de plage (senne),
 
les "coricos et cerco". On pense que l'emploi d'autres engins pourrait
 

permettre la capture plus rentable d'espices ddjA connues, d'esp~ces
 
encore peu pdchdes ou inconnues au Cap-Vert, puisque vivant dans des fonds
 
non prospectus.
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3. 	 Brave description
 

Le projet vise le perfectionnement des engins d4jA utilisds et 
l'essai d'autres engins comme le "cerco" pour les thonidds, les lignes 
longues, le filet de plage, etc. pour sdlectionner les plus intdressants. 
Auparavant il faudra 6tudier la bathymtrie, la nature des fonds et la 
richesse des bancs. 

4. 	 Durde du projet
 

5 ans--D~but pr~vu 1986 et fin en 1989.
 

5. 	 Moyens 

a. 	 Humains
 

En plus des cadres nationaux qui participeront, il faudra
 
l'assistance technique de spdcialistes 6trangers.
 

b. 	 Equipement
 

(1) 	 A terre:
 

0 	 1 bureau de statistique des prches, 4quip6 pour apprdcier les
 
rdsultats des engins utilisds;
 

o 	 1 magasin disposant des divers types d'engins; 

o 	 1 atelier pour la r4paration et l'adaptation des engins. 

(2) 	 En mer:
 

0 Un navire avec tine cale rdfrig4r~e d'environ 33 m de long,
 
dquipd 	pour les 6tudes de bathym~trie, de la nature des
 
fonds, 	des conditions hydrologiques, de la localisation et la
 
richesse des bancs, et capable d'opdrer avec les divers engins
 
de piche, en particulier:
 

chaluts de fonds et A grande ouverture verticale, et
 

p4lagiques, lignes longues, "covos et cercos".
 

c. 	 Formation
 

La participation de cadres nationaux au projet suppose un
 
effort de formation sur place ou A l'dtranger pour avoir les homologues des
 
spAcialistes 4trangers.
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6. Budget
 

Etant donn4 l'importance des moyens matdriels et humains
 
n~cessaires et l'effort de formation A faire, le budget devra faire
 
l'object d'une 6tude spdciale.
 

7. R~sultats attendus
 

Connattre les engins de pdche les plus adaptds aux conditions
 
locales de fagon A pouvoir programmer leur emploi rationnel.
 



F. Programme No. 5: Syst~Mes
 

Caractdrisation du syst~me agraire dans 
les iles du Cap-Vert
 

Les politiques de ddveloppement n~cessitent une connaissance
 
approfondie du milieu or actuellement le Cap-Vert dispose de tr~s peu de
 
donndes fiables sur les caract~ristiques du syst~me agraire.
 

Les 6tudes envisag~es se proposert de rechercher les informations
 
concernant 
d'une part les syst~mes de production, d'autre part la
 
commercialisation des produits agricoles. Une 3Rme dtude 
sur
 
l'am~nagement d'une r~gion tentera d'appr6hender la r~alitd dans sa
 
complexit6.
 

Ces dtudes se veulent opdrationnelles: l'analyse des syst~mes

d~bouchera sur des propositions d'action et avec la volont6 d'obtenir la
 
participation des populations concern~es: les informations recueillies
 
seront syst~matiquement restitudes et discutdes.
 

Projet No. 1
 

1. Titre
 

Analyse du syst~me agraire dans les iles du Cap-Vert.
 

2. Justification
 

L'4tude du secteur traditionnel est n~cessaire parce qu'il 
est
 
au coeur mgme du d~veloppement. On a trop souvent une conception
 
productiviste des projets qui conduit des choix d'objectifs qui 
ne
 
prennent en compte les relations ni entre les activitds, ni entre les
 
groupes sociaux.
 

Les donn~es sur les diff~rentes m~thodes culturales, 
les rendements
 
des principales cultures, les syst~mes d'irrigation, la division du travail
 
sont essentielles pour la mise en place de la 
Rdforme agraire et pour
 
l'6laboration des comptes nationaux et des 
projets de d~veloppement.
 

Ce projet se propose donc de 
r~aliser des enquites sur les syst~mes
 
de production et de preference dans les zones oi des projets de
 
d~veloppement sont prdvus.
 

3. Objectifs
 

L'enqu~te recherchera les correlations entre:
 

o Les caractdristiques de l'6cosyst~me;
 

-- Pluviomtrie; 
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-- Sols;
 
-- Couvert v~gdtal;
 

- Relation sol/vdgdtation/climat. 

o Les caractdristiques du syst~me de production:
 

-- Les techniques culturales (di'fdrentes entre tiles); 
-- Les rendements, l'irrigation; 

o 	 Les caract~ristiques de l'organisation sociale
 

- Acc~s aux moyens de production; 
-- Division du travail; 

- Relations avec l'ext~rieur. 

3. 	 Mdthodologie
 

Cette dtude sera r4alisde au moyen d'enqu~tes externes et
 
d'analyses internes, avec les producteurs.
 

En raison du ph~nom~ne d'insularitd, il est pr~vu la formation de
 
personnel sur les diffdrentes 'ies. Il sera chargd de suivre les
 
operations culturales, mesurer la production et rechercher les correlations
 
entre les syst~mes. Les agriculteurs concernds -.rticiperont aux
 
diffdrentes phases de 1'6tude. Les donndes obtenues apr~s ddpouillement
 
seront restitudes aux agriculteurs et discut~es avec eux.
 

L'dtude sur les syst~mes agraires sera r~alisde en plusieurs
 
6tapes. Elle aura une durde de 5 ans.
 

a. 	 Premiere phase
 

o 	 Recherche et d~pouillement des donndes existantes;
 

o 	 Contacts avec !es responsables (MDR-Parti) et les "interlocuteurs 
privil~gids" sur les zones choisies; 

o 	 Choix des unitds A enquiter. 

b. 	 Deuxi~me phase
 

Elle correspondra A la mise en place du syst~me
 
d'enqu~tes et du recueil des premieres donn~es.
 

c. 	 Troisi~me phase
 

Au cours d. cette phase qui s'dtendra sur 4 ann~es,
 
l'dquipe chargde de 1'6tude se rendra tous les 2 mois sur les 
zones
 
choisies afin de continuer le recueil des informations et de restituer les
 
donn~es ddjA obtenues aux agricu ceurs.
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5. 	 Moyens n4cessaires
 

a. 	 Moyens humains
 

o 	 1 expert;
 
o 	 1 agronome consultant (2 mois);
 
o 	 3 techniciens nationaux;
 
o 	 Auxiliaires.
 

b. 	 Matdriel
 

o 	 Une machine photocopieuse;
 
o 	 Machine a calculer. 

c. Financement premiere annge
 

Ddplacements 
 4 000 $US
 
Indemnit~s journaliAres 40 000
 
Ddpenses de fonctionnement 5 000
 
Mat~riel 
 10 000
 
Divers 
 6 000 

Total 65 000 $US 

Pour les autres anndes, les d~penses de matdriel ne seront pas 
incluses dans le financement. 

6. 	 Rdsultats attendus
 

Cette dtude permettra de fournir des informations sur les points

suivants:
 

o 	 Production et rendement des principales cultures;
 
o 	 Techniques culturales;
 
o 	 Diffdrents syst~mes d'irrigation;
 
o Syst~mes fonciers.
 

La connaissance de ces 
divers 616ments devrait faciliter
 
l'4laboration des projets de d~veloppement ainsi que 
la preparation du
 
26me plan de ddveloppement.
 

Projet No. 2
 

1. 	 Titre
 

Etude de la commercialisation des produits agricoles au Cap-Vert
 



2. Justification du projet
 

Les dchanges commerciaux int4rieurs sont r4v4lateurs de la
 
structure 4conomique d'un pays. Leur 6tude doit fournir des informations
 
n~cessaires pour la 
planification et pour les projets de d4veloppement.
 

Ii n'existe pas encore de travaux sur la commercialisation des produits
 
agricoles au Cap-Vert et le projet d'enqu~te que nous proposons a pour
 
objectif de combler cette lacune. II comporte 3 phases et aborde les aspects
 
physiques sociologiques-institutionnels et 4conomiques de la
 
commercialisation.
 

La phase de description des syst~mes traitera principalement des
 
quantit~s produites et commercialisdes, de la loc-lisation des zones de
 
production, des infrastructures de transport, des poids et des mesures, et de
 
la cartographie des flux.
 

Au niveau sociologique elle s'int4ressera aux personnes chargdes de
 
la collecte et de la distribution (et, notamment aux femmes qui ont un rdle
 
important dans le commerce des produits agricoles) aux entreprises d'4tat,
 
et au cr~dit; enfin sur le plan 4conomique, elle 6tudiera la formation des
 
prix A la production, des marges brutes et la destination des profits.
 

Une deuxi~me phase permettra de faire l'4valuation des trois aspects
 
physiques, sociologiques et 4conomiques; communication ou non entre les
 
zones de production et les zones de consommation; bilan du mat~riel de
 
transport, de stockage, adaptation ou non des circuits aux rdalitds
 
socio-politiques et aux int~r~ts dconomiques en pr4sence.
 

Enfin une troisime phase proposera des mesures d'amdlioration:
 
mesures techniques ou crdations d'infrastructures nouvelles, crdation de
 
coopdratives, intervention en mati~re de crddit, etc.
 

3. Objectif de l'enqu~te
 

L'enqu~te aura pour objectif, l'dtude des points suivants:
 

o Les techniques et les comportements commerciaux;
 

o Le recensement des circuits internes (dans les Iles et entre
 
les Iles) et externes;
 

o La mesure des quantitds vendues par les producteursj
 

0 La liste, le volume et les poids des produits dchanges;
 

0 
 L'observation des oscillations des 
prix au point de depart et
 
d'arrivde des circuits.
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4. Mdthodologie
 

L'etude sur la commercialisation sera realisee au moyen d'enqu~tes

auprAs de producteurs agricoles qui seront choisis de pr4f~rence dans 
les
 
zones oti des projets de d~veloppement sont prdvus, des entreprises d'6tat
 
qui fournissent une part non n&gligeable des produits agricoles
 
commercialis4s, de I'organisme d'6tat charg6 de la commercialisation des
 
semences (FAP) et enfin sur les principaux marches.
 

Ces enquites seront effectudes sur plusieurs iles en raison du
 
ph~nom~ne d'insularitd propre au Cap-Vert et afin d'apprdhender le
 
commerce inter-ties.
 

a. lies enqu~t~es
 

Les ties enqu~tdes seront les suivantes: 

o Santiago Enqu~tes aupr~s des producteurs, des entreprises
 
d'6tat de S. Domingos et Justino Lopes, et des
 
march~s de Praia et Santa Catarina;
 

o S. Vicente 	 Enqu~tes sur le march4 de Mindelo et producteurs'
 

o 	 Fogo 7nqu~tes aupr~s de producteurs, de l'entreprise
 
d'dtat de Monte Genebra et sur le march6 de S.
 
Filipe;
 

0 S. Antao 	 Enqu~tes aupr~s des producteurs et des entreprises
 

d'dtatj
 

0 S. Nicolau 	 Enqu~tes auprts des producteurs.
 

b. Les oroduits concernds
 

Les produits concern~s par i'6tude sont les suivants.
 

(1) Produits des terres irrigu~es (regadido)
 

o Maratchage 
o Banane; 
o Canne a sucre.
 

(2) Produits des terres pluviales (sequeiro)
 

o Mars) 
o Haricotsj 
o 1Manioc, patate douca; 
o Fruits et caf4 A Fogo et S. intao. 
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C. 	 Pdriodicitd
 

L'4tude de la commercialisation est prdvue sur 5 ans.
 
Elle sera rdalisAe en plusieurs phases:
 

(i) 	 Premiere phase
 

Phase prdparatoire de 4 mois. Pendant cette phase

l'accent sera mis sur les points suivants:
 

o 	 Pecherche et disponibilitd de la documentation.
 

o 	 Punions et entretiens avec des responsables d'entreprises
 
d'dtat, des organismes de distribution, du MDR;
 

o 	 Choix des zones dans lesquelles seront effectudes les enquites
 
aupr~s des )roducteurs;
 

0 	 Formation des enqu@teurs (GIR et personnel du MDR mis A la
 
disposition du GIR)°
 

L'dquipe chargde de l'dtude se d~placera une semaine dans chacune
 
des les choisies.
 

(2) 	 Deuxi~me phase
 

Durant cette phase le syst~me d'enqu~tes sera mis
 
en place dans les diff~rentes Iles.
 

Une premiere s~rie de donn~es sera recueillie. Elle serviront
 
ddfinir et A formuler le systAme de recueil permanent des donn~es sur la
 
commercialisation aux diff~rents niveaux envisagds: 
 entreprises d'dtat,
 
producteurs, march~s.
 

5. 	 Moyens n~cessaires
 

a. 	 Moyens humains
 

o 	 1 expert,
 
o 	 3 technicien3 nationaux;
 
o 	 Auxiliaires.
 

b. 	 Matdriel
 

0 
 Machine gestetner offset.
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c. Financement premiere annde
 

Ddplacements entre les ties 5 000 $US
 
Indemnitds journali~res 50 000
 
Ddpenses de fonctionnement 5 000
 
Matdriel divers 
 10 000
 

Total 70 000 $US
 

Pour les anndes suivantes le financement n'inclura pas les d~penses
 
en materiel.
 

6. Rdsultats attendus
 

L'etude sur la commercialisation des produits agricoles va permettre
 
de fournir les informations concernaut les diff6rents circuits, les dtapes
 
de la formation des prix, les 6ventuels goulots d'dtranglements et la
 
description des syst~mes qui sont actuellement en place; elle proposera des
 
mesures visant A les amdliorer.
 

Projet No. 3
 

1. Titre
 

Enqu~te sur l'am~nagement de la r~gion d'Assomada-Ribeira de
 
Barca. (Cons. Santa Catarina-Santiago).
 

2. Justification
 

C'est une zone dehauts plateaux essentiellement consacrds A 
l'dlevage ec aux cultures pluviales, coupds de valldes ol l'on pratique 
les cultures irrigudes. 

L'6rosion r~sultant du relief accident6 et le d~veloppement
 
d~sordonnd de l'habitat sur des terrains A vocation agricole ont amen4 le
 
gouvernement A prdvoir le d~veloppement de cette rdgion.
 

A partir d'une carte gtographologique ont dtd d&finies diff~rentes
 
zores avec les vocations suivantes: urbanisation, industrielle, agricole
 
(cultures irrigude et pluviales, piturage) et protection de
 
l'environnement.
 

L'4tude envisag~e se propose d'analyser les systmes existant afin
 
de ddfinir les potentiels agricoles et de presenter des solutions.
 

Dans l'analyse des syst~mes il s'agira d'appr~hender les
 
corrdlations entre:
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o L'dcosyst~me­
o Le syst~me de production$
 
o L'organisation sociale5
 

Cette triple analyse concrete est n~cessaire, elle s'accompagnw d'une
 
analyse historique de ces mdmes syst~mes.
 

3. Objectifs
 

Les points abordds par les enquetes seront les suivants:
 

a. Caractdristiques de l'dcosyst.me
 

o 11uviomAtrie)
 
o Sols;
 
o Couvert vdgdtal3
 
o Relations sol/vdgdtation, climat,
 

b. Caract4ristiques et variations du syst~me paysannal
 

(1) Syst~me de production
 

o Techniques culturalesj
 
o Niveaux de production5
 
o Types d'6levage.
 

(2) Syst~me d'organisation sociale
 

o Structure fonci!re
 
o Acc~s aux moyens de production.
 
o Division du travail;
 
o Relations avec l'ext~rieur (approvisionnement commercialisation),
 

4. M~thodologie
 

L'dtude de ce projet devra s'effectuer A partir d'enqugtes
 
externes mais aussi d'analyses internes avec les paysans et devra donc
 
obtenir leur participation.
 

Les informations obtenues des paysans lorsque ceux-ci sont motivds
 
sont aussi fiables que les analyses externes et beaucoup moins ondreuses
 
dans leur collecte. Elles peuvent servir de base A une r4flexion commune.
 

Il faut envisager les diffdrentes mani~res de faire participer les
 
agriculteurs aux enquites les concernant de telle sorte que les techniques
 
d'enquates ne soient pas seulement des instruments du pouvoir mais des
 
instruments cogdrds aptes A mobiliser les populations autour d'un projet
 
collectif. L'enqu~te "Prise de conscience" esc l'une de ces m4thodes. La
 
prise de conscience des probl~mes et la recherche de leurs solutions peut
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s'actualiser A partir de l'action men4e par les populations pour faire face 
A des probl~mes ,-oncrets. 

Ce type d'action suppose des ddlais assez longs de r4alisation, le 
projet propose donc la formation des fonctionnaires du service d'Enqu~tes 
rurales (GIR) A ce type de travail et ceux-ci pourront A leur tout former 
les personnes devant rdaliser les enqu~tes sur les zones et servir 
d'animateurs.
 

Dans une premiere phase il s'agira d'obtenir une meilleure
 
connaissance du milieu par la triple analyse des syst~mes. Dans une
 
deuxibme phase, apris le repdrage des principaux groupes agissant dans les
 
zones, la recherche sera structur~e A partir des th~mes choisis et
 
d~finis en commun avec les populations concerndes.
 

6. 	 Localisation
 

Le projet sera situ4 au nord-ouest de l'le de Santiago, dans
 
le 	Conseil de Santa Catarina.
 

Ii concerne 45 zones avec une population totale de 35 000 habitants.
 

7. 	 Durde
 

Cette 	analyse devrait durer 3 ans.
 

Dans une premiere phase l'4quipe chargde de l'4tude mettra en place 
les dispositifs qui~d'une part permettent la participation de la population 
concern4e, d'autre part visent A recueillir les informations n~cessaires. 

Ces informations une fois d4pouilldes seront restitudes aux
 
personnes concerndes avec lesquelles elles seront discutdes et an.-lvsoes.
 

Au cours des phases suivantes il sera proc4dd au recueil des
 
donndes et 6galement A l'dlaboration des propositions d'actions.
 

L'dquipe trrvaillera en collaboration avec le service de vulgarisation
 

et une 	dquipe d'animateurs.
 

8. 	 Moyens n~cessaires
 

a. 	 Moyens humains
 

o 	 1 expert socio-dconomiste,
 
o 	 1 consultant agronome (2 mois)
 
o 	 1 consultant amdnagement du territoire (2 mois);
 
o 	 4 techniciens nationaux;
 
o 	 Animateurs ruraux--vulgarisateurs,
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b. Matdriel
 

o 1 Peugeot familiale;
 
o 1 gdndrateur portatif;
 
o 1 projecteur diapositives;
 
o 1 magn~tophone,
 

c. Financement pour la PremiAre annde
 

Consultant agronome PM 
Consultant amdnagement du territoire PM 
Indemnit~s journalires 30 000 $US 
Matdriel 20 000 
Ddpenses de fonctionnemenc 10 000 
Divers 6 000 

Total 66 000 $US
 

Pour les anndes suivantes le financement ne prendra pas en compte les
 
20 000 $US de materiel.
 

9. Rdsultats attendus
 

Les r~sultats de cette 6tudequi a pour objectifs essentiels la
 
proposition d'actions en accord avec les populations concerndes, permettront
 
au gouvernement de programmer l'amdnagement de cette rdgion importante de
 
l'Lle de Santiago.
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